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FRANCE 

La crise ouverte du régime 
L'élection présidentielle des 24 
avril et 7 mai restera celle d'un 
formidable paradoxe. La droite y 
a finalement triomphé avec 
l'élection de Jacques Chirac, mais 
sa crise en sort sensiblement 
aggravée. Sur fond d'incapacité 
des différentes fractions 
bourgeoises à s'unifier sur un 
projet cohérent, on peut même 
dire que le changement intervenu 
au sommet de l'Etat ouvre une 
véritable crise de régime en 
France. 

Christian PICQUET 

A u soir du 7 mai, les prin­
cipales villes de l'Hexa­
gone se couvrirent de 
drapeaux tricolores et 
résonnèrent des cris de 
joie lancés par un 

«peuple de droite» trouvant, dans le suc­
cès de Jacques Chirac, une sorte de 
revanche sur 1981, lorsque, pour la pre­
mière fois depuis les origines de la ve 
République, une majorité de gauche avait 
mis fin à plus de vingt ans de domination 
sans partage du camp conservateur. Mais 
les festivités eurent tôt fait de laisser place 
aux dures réalités que vont devoir affron­
ter les nouveaux gouvernants. 

Première de ces difficultés, l'écart qui 
sépare, comme jamais, le pays réel de sa 
représentation institutionnelle. Occupant 
désormais la présidence de la République, 
la droite dispose de tous les leviers de 
commande: l'exécutif, les quatre-cinquiè­
me de l'Assemblée nationale, la majorité 
absolue du Sénat, la quasi-totalité des 
assemblées régionales et une majorité 
d'assemblées départementales, sans 
compter bon nombre des villes de plus de 
trente mille habitants. Pourtant, l'élu du 7 
mai n'avait obtenu que 20,47 % des suf­
frages au premier tour du scrutin présiden­
tiel et il ne l'emporta que de justesse, au 
second, sur le candidat socialiste, Lionel 
Jospin, avec 52,69 % des suffrages expri-

més. Un résultat qui ne tient toutefois pas 
compte des votes blancs ou nuls qui ont, 
cette fois, atteint le taux record de 6,02 % 
des votants, soit 1 892 052 de personnes. 
Ce qui fait de Jacques Chirac le plus mal 
élu des présidents de la ve République, 
disposant seulement du soutien de 
49,51 %des Français s'étant déplacés aux 
urnes. On mesure ici à quel point sa légiti­
mité se révèle d'emblée faible. Surtout si 
on la rapporte à la fragmentation des 
droites à l'occasion de la campagne du 
premier tour. 

Pas moins de quatre candidats se dis­
putèrent les suffrages de l'électorat réac­
tionnaire . A Chirac s'opposait tout 
d'abord Edouard Balladur, Premier 
ministre en titre et issu, lui aussi, du Ras­
semblement pour la République (RPR). 
Sur leur droite, les deux candidats se 
voyaient concurrencés par les porte-parole 
du Front national et d'une droite extrême 
et traditionnaliste, Jean-Marie Le Pen et 
Philippe de Villiers (1). 

Sans que les urnes parviennent réelle­
ment à départager les protagonistes. Si 
Jacques Chirac arriva en tête de la droite 
au premier tour, ce ne fut qu'avec le petit 
pactole du cinquième des suffrages, tandis 
que Balladur le talonnait avec 18,54 % et 
que la droite de la droite recueillait le 
score inégalé de 19,82% (15,07% pour le 
parti fasciste de Le Pen et 4,75 % pour le 

Mouvement pour la France présidé par de 
Villiers). Au total, on le voit, cette cuvée 
1995 de la course à l'Elysée débouche sur 
un paysage politique totalement dévasté. 

Ce morcellement ne traduit pas uni­
quement, ni même principalement, des 
ambitions rivales ou des intérêts opposés 
d'appareils . Il reflète tout à la fois le 
marasme dans lequel baignent les droites 
depuis plus de vingt années, la crise socia­
le aiguë que traverse le pays, l'impasse du 
modèle libéral qui dominait jusqu'à pré­
sent les choix de la classe dirigeante, les 
défis nouveaux que cette dernière doit rele­
ver. 

Aux origines de la crise 
L'atomisation présente constitue 

l'aboutissement d'un long processus qui 
aura atteint les droites françaises dans leurs 
projets, leurs légitimations historiques, 
leurs bases sociales. Certes, aux origines 
de la ve République, à l'orée des années 
60, le général de Gaulle était parvenu à 
recomposer le camp bourgeois autour d'un 
projet bonapartiste. Un discours interclas­
siste, mêlant culte de la grandeur française, 
autoritarisme et populisme, avait servi à 
l'édification d'un Etat réputé pour sa stabi-

1) Sur l'extrême·droite et la droite extrême en France, 
voir lnprecor n' 383 septembre 1994. 
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lité et au déploiement d'une politique de 
modernisatiojn accélérée de l'appareil pro­
ductif. Face à une gauche défaite et tout 
juste sortie du traumatisme de la guerre 
d'Algérie, il avait stabilisé un large 
consensus, jusqu'auprès des secteurs 
populaires influencés par les socialistes ou 
les communistes. Très vite cependant, la 
secousse de Mai 68 aidant, le régime per­
dit une large partie de cette assise populai­
re. Le départ du Bonaparte, en 1969, ne 
permit nullement à ses successeurs d'arrê­
ter ou de freiner cette tendance. 

Progressivement, sous la houlette de 
ses successeurs, Georges Popmpidou puis 
Valéry Giscard d'Estaing, le camp réac­
tionnaire dut donc s'adapter à une nouvel­
le donne. 

La confédération 
des partis libéraux 

L'omniprésent Parti gaulliste perdit sa 
position hég~monique et se vit contraint 
d'associer à la gestion des affaires les cou­
rants libéraux et démocrates-chrétiens qui 
avaient été marginalisés depuis 1958. Sur­
tout, l'électorat conservateur tendit à 
reprendre une configuration des plus tradi­
tionnelles. Deux chercheurs, Jean-Marie 
Donegani et Marc Sadoun, analysent avec 
pertinence cette tendance : «Avec le départ 
du général de Gaulle, on assiste à une 
transformation sensible des bases sociales 
de l'électorat gaulliste qui se marque par 
une féminisation et un vieillissement crois­
sant et surtout par une perte d 'implanta­
tion populaire, puisque 30 % des ouvriers 
votent pour Georges Pompidou en 1969 
alors qu'ils étaient 42 %à avoir choisi le 
général de Gaulle en 1965. Le mouvement 
se confirme en 1973 qui tend à rapprocher 
les bases électorales du gaullisme de 
celles d'un parti conservateur classique. 
Et c'est ainsi, dans une période où les 
familles tentent de préciser leurs filiations 
et les principes de leur distinction -
notamment avec la création du Rassem­
blement pour la République (RPR) en 
décembre 1976 et de l'Union pour la 
démocratie française (UDF) en 1978 - , 
que pour la première fois se dessinent les 
contours d'un seul peuple de droite : la 
répartition des suffrages entre gaullisme et 
centrisme répond désormais davantage à 
la structure de l'offre électorale qu'à de 
réelles différences sociologiques et idéolo­
giques dans l 'électorat. L'électorat 
conservateur présente en 1978 un profil 
d'abord féminin et âgé. A l'UDF comme 
au RPR, les femmes sont nettement plus 
nombreuses que les hommes et les per­
sonnes âgées considérablement sur-repré­
sentées. En raison de cette présence mas­
sive de femmes et d 'électeurs de plus de 60 
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ans, les actifs apparaissent sous-représen­
tés, à l'inverse bien sûr de ce que l'on 
constate dans l'électorat de gauche, parti­
culièrement communiste. Mais le trait 
sociologique sans doute le plus significatif 
de cet électorat concerne la répartition 
entre salariés et non-salariés, ces derniers 
étant plus importants à droite que dans 
l'ensemble de l'électorat (22 %à l'UDF 
et 24% au RPR au lieu de 17 %).» (2) 

Giscard tenta bien de refonder l'assise 
sociale de son pouvoir en déployant une 
orientation moderniste censée lui rallier un 
vaste «groupe central» constitué des 
couches moyennes salariées (3). C'est au 
service de ce dessein qu'il lança l'UDF, 
confédération des partis libéraux et démo­
crates-chrétiens, dont l'essor devait damer 
le pion au RPR. En pure perte, la dyna­
mique de la crise économique, qui ne 
cessa de s'aggraver à dater du premier 
choc pétrolier, venant saper les bases de la 
tentative et percuter le bloc hégémonique 
qu'eussent voulu préserver les gouver­
nants. Ainsi, à partir des années 80, les 
classes moyennes traditionnelles en arrivè­
rent-elles à rechercher une nouvelle repré­
sentation politique. Ce qui entraîna l'essor 
du Front national au détriment principal du 
RPR. 

Les états-majors conservateurs s'effor­
cèrent désespérément d'endiguer le pro­
cessus. Sans égard particulier pour leurs 
filiations idéologiques respectives, ils ten­
tèrent d'abord de se doter de nouveaux 
référents, supposés leur permettre de 
gagner de nouvelles franges de l'opinion. 
Ainsi vit-on Jacques Chirac vanter les ver­
tus d'un «travaillisme à la française» à par­
tir de 1976, avant de découvrir celles de 
l'ultralibéralisme après l'élection de Fran­
çois Mitterrand, dans la version maxima­
liste que lui donnait, à l'époque, l'école de 
Chicago. La question du leadership ne 
s'en trouva qu'aiguisée au sein de la droi­
te, RPR et UDF voyant se dissoudre 
davantage leurs identités propres tandis 
que leurs électorats se confondaient de 
manière grandissante. 

·Nouveaux défis 
Les droites se retrouvèrent donc au 

seuil de la dernière campagne sans avoir 
trouvé l'issue de cette crise, mais 
contraintes de relever de nouveaux et déci­
sifs défis. 

Le premier défi concerne, naturelle­
ment, les désastres sociaux engendrés par 
les orientations libérales régissant le pays 
depuis presque deux décennies. Non seu­
lement celles-ci n'ont profité qu'à une 
fraction du capital, industriel et surtout 
financier, sans parvenir à sortir l'économie 
de son marasme, mais elles ont aussi mené 

au seuil de l'explosion sociale. Plus fonda­
mentalement, le libéralisme engendre des 
effets dissolvants sur ce qui fonda long­
temps le «consensus républicain» et enra­
cina, aux yeux des citoyens, la légitimité 
de l'Etat. Depuis les origines, l'idée répu­
blicaine reposait, en effet, sur la notion 
d'intérêt national, d'égalité des chances et 
d'accès de tous à la satisfaction de certains 
besoins que l'Etat était censé intégrer dans 
la définition de sa finalité. La remise en 
cause de cette «exception française» -
qui va jusqu'à l'attaque d'acquis aussi fon­
damentaux que la laïcité, le droit du sol ou 
la protection sociale- aboutit, de manière 
inattendue par ses initiateurs, à priver la 
réaction des alibis au nom desquels elle 
avait jadis mené son action. 

Dans ce cadre, la question européenne 
apparaît comme le second grand défi du 
prochain septennat. Défi aggravant dans la 
mesure où se profile l'échéance de 1997, 
avec ses deux conséquences prévisibles, 
du moins si les nouveaux dirigeants déci­
dent de s'en tenir au calendrier établi par 
les accords de Maastricht. D'un côté, 
1' aggravation de la déréglementation qui 
engendrera inévitablement d'importantes 
tensions sociales. De l'autre, une dépen­
dance accentuée de l'économie française 
envers le capitalisme allemand, dans la 
foulée d'une politique qui a déjà vu, 
depuis 1990, Paris s'aligner sur Francfort 
pour maintenir la parité du franc au prix de 
taux d'intérêt durablement trop lourds 
pour un pays où le chômage bat tous les 
records. D'où l'âpre débat qui déchire les 
possédants face à l'impasse constatée de la 
construction maastrichtienne. 

Dernier grand défi, produit des précé­
dents : la crise béante de la représentation 
politique et institutionnelle. Au gré des 
secousses sociales et des changements de 
majorité, les partis traditionnels, à com­
mencer par ceux qui forment présentement 
le bloc au pouvoir, ont perdu leurs fonc­
tions de représentants des intérêts de frac­
tions de classes particulières et d'encadre­
ment de la société. En créant des féodalités 
locales, autonomisées des appareils natio­
naux et disposant de moyens financiers 
colossaux, la loi de décentralisation pro­
longea cette tendance. Une présidentialisa­
tion galopante tendit, de surcroît, à organi­
ser la vie politique autour de machines 
électorales n'existant que pour la promo­
tion de leur monarque putatif. S'ajoutant à 
la perte d'attrait du mouvement ouvrier 
traditionnel, ces facteurs engendrent à pré­
sent le désintérêt pour les jeux de la scène 
centrale, voire une abstention massive à 
certaines consultations. La ye République 
paraît désormais avoir épuisé sa force ori-

2) ln Histoire des droites en France , Gallimard 1992 
3) La Tribune·Desfossés, 19 janvier 1995 



ginelle. Ses équilibres politiques et sociaux 
fondateurs s'avèrent minés ; dans ses 
structures actuelles, l'Etat ne parvient plus 
à remplir ses fonctions d'unification des 
différentes fractions du capital, d'instru­
ment coercitif dressé face au mouvement 
social, d'arbitre prétendu entre les classes ; 
le président de la République, clé de voûte 
des institutions, se retrouve en première 
ligne des affrontements politiques, cible 
désigné de tous les mécontentements ; le 
scrutin uninominal à deux tours laisse, en 
outre, transparaître sa totale inadaptation 
dès lors qu'à la logique bipolaire des 
débuts de la République gaullienne, a suc­
cédé 1' émiettement des représentations 
partisanes. 

Une droite 
durablement implosée 
L'élection présidentielle survint, par 

conséquent, à un tournant de l'histoire 
politique de ce pays. Victime des désastres 
engendrés par la gestion socialiste des 
deux septennats écoulés, Lionel Jospin 
disposait de fort peu de chances de prendre 
la succession de François Mitterrand. Son 
programme, des plus timorés, ne pouvait 
de surcroît susciter 1' élan populaire indis­
pensable à une victoire. C'est, par consé­
quant, au sein de la droite que se concen­
trèrent les principaux débats du moment. 
Et à travers l'affrontement Chirac-Balla­
dur, s'affirmèrent des approches opposées 
de la crise française. 

Autour du maire de Paris, se cristallisa 
une droite bonapartiste et autoritaire, inspi­
rée de l'héritage du gaullisme. Le candidat 
se voulut, par exemple, J'héritier d'une 
culture jacobine et le défenseur de valeurs 
nationales, en appelant fréquemment à la 
renaissance d'un «pacte républicain» seul 
à même, selon lui, de résorber la «fracture 
sociale». En matière économique, il prit 
quelques distances avec une logique défla­
tionniste pas trop soucieuse d'ordre moné­
taire, se montra favorable au retour à une 
conception volontaire de l'Etat et manifes­
ta une prudence ostensible envers les pro­
chaines étapes d'application du traité de 
Maastricht. A l'inverse, soutenu par 
l'UDF, le Premier ministre-candidat incar­
na davantage une droite libérale et conser­
vatrice, conjuguant souci de respecter un 
<<juste milieu» et plaidoyers en faveur de la 
déréglementation libérale de 1' économie. 
Ce qui se prolongeait par un engagement 
bien plus net que celui de son adversaire 
en faveur du dispositif maastrichtrien et du 
«noyau dUD> franco-allemand. 

A l'évidence, ces prises de position 
visaient des électorats distincts. Balladur 
répondait plus aisément à la clientèle de la 
droite, majoritairement âgée, composée 

des classes moyennes traditionnelles, des 
cadres supérieurs, des professions libérales 
et des inactifs. Chirac entendait manifeste­
ment occuper J'espace laissé vacant par 
une gauche discréditée. D'où ses tentatives 
de convaincre une fraction de l'opinion 
que le clivage droite-gauche relevait d'une 
époque dépassée, ses phillippiques contre 
«les groupes financiers» et les «quartiers 
bourgeois», ses promesses démagogiques 
qui le menèrent à proclamer que «le salai­
re n'est pas ennemi de la croissance». 

Tendanciellement, cet affrontement 
dessina donc une réorganisation possible 
de l'architecture des droites, autour d'un 
grand courant libéral-conservateur et 
d'une grande force populaire de droite. Le 
premier disposerait, tout naturellement, du 
soutien du capital financier, ainsi que le 
décrivait parfaitement un grand quotidien 
patronal : «<l n'est pas une banque 
d 'importance où (Balladur) ne compte des 
fidèles ou des obligés. Une galaxie 
d'autant plus importante que les grands 
financiers de la place siègent aux conseils 
d'administration des entreprises les plus 
prestigieuses de France.» (3) L'autre 
recueille plus volontiers l'appui de sec­
teurs du capital industriel dont les posi­
tions se trouvent menacées dans le cadre 
de la construction de l'Europe des Douze, 
leur figure marquante étant incontestable­
ment Jacques Calvet, le PDG de Peugeot. 

La confrontation s'avéra cependant 
brouillée par le fait que les deux protago­
nistes n'étaient, en réalité, que les artisans 
de circonstance de la nécessaire recompo­
sition du paysage politique à droite. Issus 
de la même famille gaulliste, ils regroupè­
rent autour d'eux des alliances hétéro­
clites. Jacques Chirac se retrouva flanqué 
du très libéral ministre de l'Industrie, 
Alain Madelin, lequel ne cessait d 'en 
appeler à une déréglementation sauvage, 
sans se soucier de concertration sociale. Et 
Edouard Balladur obtint le ralliement du 
ministre de l'Intérieur, Charles Pasqua, 
ainsi que la bienveillance des candidats 
d ' extrême-droite, lesquels se situaient 
pourtant en opposition totale à ses options 
européennes. De même, les programmes 
des deux hérauts de la réaction portaient­
ils des marques d'incohérence totale. Dans 
le même temps que Balladur prétendait 
pousser les feux du remodèlement capita­
liste de la société française, sa pratique 
ministrérielle consistait à retirer ses projets 
susceptibles d'entraîner une confrontation 
avec la rue. Chirac villipendait, pendant ce 
temps, les «détenteurs de gros capitaux», 
mais il déclinait aussi sans état d'âme les 
préceptes de 1' orthodoxie libérale. 

Sans doute pour cette raison, le pre­
mier tour de la présidentielle ne permit pas 
réellement à l'une des options en présence 

de s'imposer. Le maire de Paris l'emporta 
sur le fil, grâce au soutien que son nou­
veau discours social lui valut chez les 
jeunes et auprès de certaines catégories 
populaires. Un résultat confmné au second 
tour lorsque, pour la première fois depuis 
1974, le candidat de droite battit le repré­
sentant socialiste chez les 18-34 ans, c'est­
à-dire ceux dont l'expérience politique 
coïncide avec les deux septennats de Fran­
çois Mitterrand. Il progressa également 
chez les ouvriers et les employés (gagnant 
15 %, chez ces derniers, depuis le dernier 
scrutin présidentiel de 1988). Pour autant, 
il ne put réellement mordre, comme il 
l'espérait, sur un électorat de gauche qui 
retrouva ses réflexes anti-droite au second 
tour et se porta massivement sur Lionel 
Jospin. Quant à Edouard Baladur, s'il dut 
s ' incliner, ce fut avec moins de deux 
points de retard sur son concurrent. Battu, 
il ne fut donc pas écrasé, ses partisans 
conservant une capacité de pression forte, 
sur les choix du nouveau président. 

Une instabilité aggravée 
Aucun des éléments de la crise fran­

çaise n'aura donc reçu un début de répon­
se à l'orée du nouveau septennat. Repré­
sentant un cinquième de l'électorat au pre­
mier tour et une petite moitié au second, le 
nouveau monarque dispose d'une faible 
légitimité. n devra donc naviguer fort pru­
demment pour éviter de se fracasser sur le 
premier écueil venu. Loin de se présenter 
unie, sa majorité parlementaire se trouve 
implosée en deux blocs d'ampleur équiva­
lente et les tractations sur les choix à opé­
rer se révéleront d'autant plus âpres que le 
clan chiraquien lui-même ne va pas tarder 
à connnaître ses premiers déchirements. 
La nomination d'Alain Juppé au poste de 
Premier ministre va vite dissiper la mysti­
fication dans laquelle baigna la campagne 
du maire de Paris. Tenant de l'orientation 
libérale et européenne, l'ancien ministre 
des Affaires étrangères va œuvrer dans la 
continuité du gouvernement Balladur, 
priorisant notamment la réduction des 
déficits publics par la compression des 
dépenses. De quoi faire rapidement capo­
ter l'attelage victorieux le 7 mai. Les parti­
sans de Balladur pourraient, à terme, en 
profiter pour lancer un nouveau parti pre­
nant la succession d'une UDF moribonde 
et inadaptée aux intérêts des partis et per­
sonnalités la composant. 

Ce président mal élu, à la majorité 
incertaine, va de surcroît devoir affronter 
une grogne sociale qui atteint son point 
d'explosivité. La perspective d'un «troisiè­
me tour social» est désormais prise au 
sérieux par tous, patrons, gouvernement et 
syndicats. Les grèves et mobilisations 
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s'annoncent d'ailleurs dans des secteurs 
aussi importants que la Poste, la SNCF, 
France Télécom, Renault ou EDF-GDF. 
Elles vont inévitablement mettre le nou­
veau président aux défis de tenir les pro­
messes dont il n'a pas été avare. Et ce 
n'est pas la première mesure probable du 
nouveau gouvernement, l'aggravation de 
l'injustice fiscale par l'augmentation du 
taux de TV A, qui calmeront cette exaspé­
ration. 

Et l'extrême-droite 
Avec d'aussi faibles marges de 

manoeuvre, la droite va subir encore plus 
vivement qu'auparavant la pression d'un 
Front national qui, fort de ses 15 %, aura 
confirmé, au premier tour de la présiden­
tielle, son enracinement national. Le déve­
loppement de son influence vient principa­
lement des secteurs populaires et des villes 
les plus touchés par le chômage et la pré­
carité, lesquels votaient en faveur de la 
gauche avant que celle-ci ne déçoive leurs 
attentes. Le parti fasciste de Le Pen risque 
fort de concrétiser sa progression lors des 
élections minicipales des 11 et 18 juin pro­
chains. Pour les vainqueurs du 7 mai, cela 
constitue le signe inquiétant que les partis 
de la droite parlementaire ont aujourd'hui 
perdu tout moyen de faire réellement bar­
rage à cette extrême-droite qui prospère 
sur le terreau de la crise ou des inégalités 
et les concurrence désormais directement. 
Cela ne peut que relancer, de ce côté de 
l'échiquier politique tous les débats poli­
tiques en souffrance. Avec une vigueur 
d'autant plus grande que, malgré le score 
de 47,3 % obtenu par Jospin le 7 mai, la 
gauche traditionnelle subit toujours les 
effets dévastateurs des quatorze dernières 
années, dans l'incapacité où elle se trouve 
d'affirmer une alternative crédible. A 
l'évidence, aucun état de grâce, aucune 
période de stabilité ne suivront l'arrivée 
aux affaires d'un nouveau président.* 
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La France à l'ombre 
de l'extrême droite? 

La récente élection de Jacques 
Chirac comme président de la 
République, le score non 
négligeable de Lionel Jospin ne 
peuvent masquer l'une des 
données capitales de ce scrutin : 
une progression du vote de 
l'extrême-droite en France. 

Arnaldo CASTELLERAS 

P our répondre aux enjeux de 
la nouvelle situation poli­
tique, il est nécessaire de 
bien analyser non seule­
ment les résultats, mais les 
raisons de ce vote ainsi que 

la meilleure réponse à y apporter. 
Si les résultats du premier tour tradui­

sent un rapport de forces de 60/40 en 
faveur de la droite, il importe de voir que 
la droite extrême représente 20 % des 
voix. 

Si l'on additionne les voix de Le Pen 
(15,27 %) et celles de de Villiers 
(4,80 %), on arrive en effet à la barre des 
20%. 

Ce total des voix représente un recul 
par rapport à 1' élection européenne où les 
deux listes cumulaient 22,8 %. Les deux 
scrutins ne sont évidemment pas compa­
rables, car la question européenne permet­
tait un vote cristallisé sur les deux listes 
porteuses du «non de droite» au Traité de 
Maastricht. Néanmoins, les 20 % de droi­
te extrême à l'élection présidentielle de 
1995 ne sont pas si loin de l'élection-euro­
péenne et, surtout, représentent une avan­
cée importante par rapport aux 14,38 % 
de Le Pen à la présidentielle de 1988. 

Sur des valeurs communes aux deux 
candidats Le Pen et de Villiers, comme la 
préférence nationale, la mise en avant de 
la famille (et accessoirement de la reli­
gion), un retour en arrière sur les droits 
des femmes, notamment le droit à l'avor­
tement, un engagement en faveur de 
l'enseignement privé, l 'électorat a pro­
gressé entre deux présidentielles de 
5,70 %. Et cette fois, Le Pen rafle la mise, 
améliorant légèrement son résultat de 

1988 et, nécessairement, le score du FN 
aux Européennes, + 4,65 % ( 10,5 % en 
1994). 

Si de Villiers n'a pas réussi dans sa 
tentative de rééditer son score des euro­
péennes, il a cristallisé au sein de l'électo­
rat de «droite classique», un extrême qui 
pourra, en partie, être tenté lors d'une pro­
chaine échéance d'aller un peu plus loin. 
C'est du moins le calcul du Front national 
qui compte bien disposer ainsi d'un réser­
voir de voix supplémentaires. Les appels 
du parti d'extrême-droite à cet électorat 
pour les municipales sont clairs. 

Bien sûr, Le Pen et de Villiers ne sont 
pas identiques et leurs électorats ne sont 
pas strictement interchangeables. La natu­
re sociale des électorats par exemple diffè­
re. Mais la proximité des thèses et des 
valeurs défendues par les deux candidats 
explique aussi le faible score de De Vil­
liers. Diffèrent aussi leurs rapports à la 
droite classique (à laquelle se rattache 
directement de Villiers, comme sa présen­
ce au grand meeting unitaire de la droite 
d'entre les deux tours le prouve), les choix 
stratégiques et tactiques accompagnant ces 
rapports. Néanmoins, à l'aube d'une 
recomposition probable de cette droite, il 
est illusoire de penser que ces deux cou­
rants ne pourraient se retrouver, en partie, 
du même côté. 

Un vote protestataire ! 
Au lendemain de l'élection, de nom­

breux commentateurs (journalistes ou 
hommes politiques) parlaient du «vote 
protestataire» Le Pen. ll est illusoire et sur­
tout faux d'analyser ce vote comme une 
simple protestation, un «coup de gueule» 
contre les partis politiques traditionnels. 
La permanence de ce vote d'une élection à 
1' autre, ses caractéristiques infirment cette 
analyse. 

Une étude parue dans le quotidien 
Libération (25 avril) permet de préciser les 
raisons du vote d'extrême-droite. Il est 
intéressant de noter dans le même temps 
une caractéristique commune aux deux 
électorats Le Pen et de Villiers. Les gens 
qui ont voté pour eux l'ont fait essentielle­
ment pour leur programme (46 % et 
40 % ), loin devant les autres candidats 
(Hue 34 %, Voynet 26 %, Chirac 24 %, 



Laguiller 23 % ... ). Cette reconnaissance 
du programme de 1' extrême-droite tord 
ainsi le cou aux explications qui caractéri­
sent le vote Le Pen comme un vote «pro­
testataire». Il n'en est malheureusement 
rien. 

Dans le numéro de Ras l'front «spécial 
élection» (n° 29, juin 1995), Nona Mayer 
du Centre d'études de la vie politique fran­
çaise (CEVIPOF) confirme qu'il s'agit 
bien d'un vote pour les idées. 

«Les lepénistes n 'ont pas voté en prio­
rité pour le leader du Front national. 6 % 
seulement d'entre eux jugent qu'il a "la 
stature d'un chef d'État" (sondage sortie 
des urnes EVA), 27 % seulement ont voté 
"pour qu'il soit élu président de la Répu­
blique" (sondage sortie des urnes IFOP), 
proportion rigoureusement identique à 
celle que l'on notait en I988. C'est pour 
les idées de leur candidat qu'ils se sont 
prononcés. Alors que pour l'ensemble des 
électeurs du premier tour, les problèmes 
qui ont le plus compté dans leur vote sont 
le "chômage" (pour 29 %) et les "inégali­
tés sociales" (pour I6 %), les électeurs 
lepénistes, comme en 1988, sont avant tout 
préoccupés par l'immigration (54 %, 
contre seule-
rn en t 

LeFNen tête 
Dans 114 villes. Le Pen arrive en 

tête de tous les candidats. dont parmi 
les villes de plus de 1 00 000 habi­
tants. Nice (06), Marseille (13), Metz 
(57). Perpignan (66), Mulhouse (68) 
et Toulon (83). 

A cela. il faut ajouter quelque 
120 villes où Le Pen était en tête de 
la droite. Parmi les villes de plus de 
100 000 habitants, Nîmes (30). Saint­
Étienne (42) , Villeurbanne (69), Le 
Havre (76) et Saint-Denis (93). 

13 % 
de l'échan-
tillon), le chômage 
ne venant qu'en deuxième position (23 %) 
et ils sont trois fois plus nombreux que la 
moyenne à citer l'insécurité (14 % contre 
5 %) (sondage IFOP sortie des urnes).» 

Tout au plus pourrait-on remarquer par 
rapport au commentaire de Nona Mayer, 
que l'immigration, comme thème prioritai­
re de l'électorat lepéniste, est pour partie 
directement liée à celui du chômage. 
L'équation du Front national posant un 
trait d'égalité entre le nombre de chômeurs 
et celui d'immigrés présents en France, 
pousse ses électeurs à confondre les deux 
questions. Nombre d'entre eux, inquiets 
socialement et économiquement devant la 

Du toit de l'Opéra, le 1er mai 1995, des militants de Ras l'front déploient une banderole qui dit : «non au fascisme, non au 
racisme». En bas, dix mille militants du Front national s'apprêtent à écouter leur chef le Pen. Stupeur et colère ! 

perspective d'un chômage toujours plus 
menaçant, répondent quant à leur première 
préoccupation «immigration» puisqu'on 
leur a expliqué que là était «la solution». 

Ainsi ce vote, s'il n'est malheureuse­
ment pas simplement «protestataire», tra­
duit une inquiétude générale et une défian­
ce, voire un rejet des partis politiques tra-
ditionnels. Il convient en effet d'expli-
quer ce vote par la crise économique et 
sociale, l'absence de solutions propo­
sées par les partis qui se sont relayés 
au pouvoir ces vingt dernières années, 
la crise de représentation du politique, 
les affaires, Je contexte international. 

Laissons encore la parole à Nona 
Mayer. «Trois électeurs de Jean-Marie 

Le Pen sur quatre se disent "inquiets" en 
pensant à l 'avenir de leurs situations per­
sonnelle et professionnelle et plus des deux 
tiers estiment que la démocratie en France 
fonctionne mal (contre respectivement 
58 %et 41 %de l'électorat, selon le son­
dage EVA sortie des urnes).» 

Un électorat 
populaire et fidèle 

Les préoccupations de l'électorat lepé­
niste reflètent sa nature sociale. Contraire­
ment à ce qu'indiquait Arlette Laguiller, la 
candidate de Lutte ouvrière, lors d'une 
émission télévisée de la campagne électo­
rale, l'électorat du Front national ne pro­
vient pas des «beaux quartiers» et les 
ouvriers qui ont fait le choix du candidat 
d'extrême-droite ne sont pas «quelques 
brebis égarées». Ils sont en fait la masse. 

Le vote FN est le vote ouvrier le plus 

important (27 %), loin devant Jospin et 
Hue, les candidats du PS et du PC (respec­
tivement 20% et 17 %) (enquête de 
l'IFOP sortie des urnes réalisée pour Libé­
ration, BFM et M6). 

Pour la première fois, les chômeurs 
ont voté en priorité pour le Front national 
(27 %contre 19% à Chirac ou 17 %à 
Jospin). 

Dans cette même enquête, quand on 
demande aux électeurs de caractériser la 
catégorie à laquelle ils pensent appartenir, 
les «classes populaires» ont voté ainsi à 
19 % pour le FN (25 % pour Jospin et 
17 % pour Hue) et les «défavorisés» à 
33 % (19% Jospin, 14 % Chirac et 13 % 
Hue). 

Une autre caractéristique tout autant 
inquiétante et qui infirme aussi la théorie 
du «vote protestataire» est la fidélité des 
électeurs de Le Pen. 

Ils étaient parmi les premiers à faire 
leur choix. 64 % des lepénistes, contre 
53 % des électeurs dans leur ensemble, 
avaient fait leur choix «il y a plusieurs 
mois». Comme le remarque Nona Mayer, 
«ce sont aussi les plus constants dans leur 
choix : 77 % de ceux qui disent avoir voté 
Le Pen en 1988 reconduisant leur vote en 
1995. Mais le parti a également su renou­
veler ses soutiens, puisque 21 % des élec­
teurs votant pour la première fois le 
23 avril ont donné leurs suffrages à Jean­
Marie Le Pen, en particulier les jeunes 
hommes». 

Ce vote jeune existe mais concerne 
moins les jeunes femmes, plus réticentes 
probablement à l'égard d'un parti qui mili­
te contre le droit à l'avortement (ou sa res-
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Les meilleurs scores 
du FN 

Bas-Rhin : 25,83% 
Haut-Rhin: 24,8% 
Moselle: 23,82% 
llaucluse: 23,12% 
Bouches-du-Rhône: 21,43% 
Loire: 21,08% 

triction), pour leur retour au foyer (voir 
«Femmes, les enjeux d'une reconquête !» 
dans Inprecor no 389, mars 1995). 

La proportion importante de jeunes, 
inquiets devant l'avenir qu'ils n'ont pas, et 
des couches populaires, marginalisées par 
la situation actuelle, indique une tendance 
que l'on peut retrouver aussi dans la répar­
tition géographique du vote Le Pen. 

Un électorat conforté à 
l'échelon national 

Le premier élément qui saute aux yeux 
est bien sûr la progression très nette du FN 
dans des régions touchées de plein fouet 
par la crise. Les plus fortes progressions 
du FN se remarquent vers la Champagne 
(la Meuse, +4,7 % ; la Moselle, +3,9 ; la 
Meurthe-et-Moselle, +3,3; les Vosges, +5,1) 
et la Lorraine (la Haute Marne, +4,7 % ; 
l'Aube, + 3,8 ; la Marne, + 3,6 ; les Ardennes, 
+3), autour de l'agglomération lyonnaise 
(l'Ain + 3,7, la Loire+ 3,7), en Normandie 
(la Seine Maritime, + 4,5 ; l'Eure, + 4,3 ; 
l'Orne, +3) et vers le Nord (le Pas-de-Calais, 
+3,8) et la Picardie (l'Aisne, + 4,2 ; l'Oise, 
+3,8). 

Constatons dans le même temps, que 
rares sont les départements où le FN baisse 
de façon sensible : Bouches-du-Rhône (-
4,97 %, ce qui le laisse quand même à 
21,43 % et en tête sur 1' ensemble du 
département et notamment à Marseille, 
Aubagne ou Berre-l'Etang, des cités tou­
chées là encore par la crise). La baisse est 
sensible aussi sur Paris et générale bien 
que moins importante sur la région pari­
sienne (à l'exception d'une progression sur 
la Seine-et-Marne). Ces baisses se font 
aussi dans des départements où le FN avait 
déjà capitalisé et atteint des scores impres­
sionnants. 

Au vu global des résultats, il s'avère 
que le Front national a nettement augmen­
té le nombre de départements où ses 
scores dépassent sa moyenne nationale. En 
1988, le FN comptabilisait 8 départements 
dans lesquels il dépassait 20 % des voix, il 
en compte désormais 11 (soit 37,5 % 
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d'augmentation), une proportion que l'on 
retrouve quant aux départements où il 
dépasse les 15 %, 32 contre 24 en 1988 
(France métropolitaine). 

Cette situation renforcée place le Front 
national non seulement en position 
d'arbitre lors des prochaines municipales, 
ce qu'il était déjà en partie lors des der­
nières élections, mais - plus grave - en 
situation de conquérir certaines villes. 

Danger, municipales ! 
Le Front national est arrivé en tête 

dans de nombreuses grandes villes, et ce 
nombre devient impressionnant lorsqu'on 
prend en compte les villes où le FN arrive 
en tête de la seule droite. 

De manière directe ou indirecte, le 
parti de Le Pen compte bien gérer de nom­
breuses municipalités au lendemain du 
scrutin de juin. 

De même que Le Pen n'est pas entré à 
l'Élysée au lendemain de la présidentielle, 
il est probable que le Front national n'arri­
ve pas à gagner un nombre significatif de 
grandes villes. Mais, ne serait-ce que 
quelques victoires dans des villes de plus 
de 10 000 habitants renforceraient son 
image de parti apte à gérer le pouvoir. n y 
a donc là un véritable danger que des 
accords de «front républicain» ne pourront 
contenir longtemps. 

L'autre menace que la place et le score 
de 1 'extrême-droite font peser sur la vie 
politique française se trouve justement 
dans sa nouvelle capacité de nuisance. 
Comme l'indique Nona Mayer en conclu­
sion de son article, ses scores «mettent le 
FN en position d'arbitre pour près des 
deux tiers des villes de plus de 
30 000 habitants en France métropolitai­
ne, aux prochaines élections municipales. 
L'élection présidentielle a renforcé la 
capacité de nuire du parti de Jean-Marie 
Le Pen, dont la progression ralentit mais 
continue, malgré l'arrivée de la droite au 
gouvernement, malgré la politique mus­
clée de Charles Pasqua en matière 
d'immigration, malgré la concurrence 
d'un Philippe de Villiers, malgré les vio­
lences et les morts qui ont ponctué sa cam­
pagne.» 

Les gages donnés par les derniers gou­
vernements, notamment les lois Pasqua 
n'ont pas suffi à faire réintégrer un électo­
rat qui se porte essentiellement sur le pro­
gramme et les idées du Front national. 

Certes, la consigne de vote (ou non 
consigne) donnée par Le Pen, «Chirac est 
pire que Jospin» n'a pas été suivie arith­
métiquement et politiquement (50 % de 
son électorat ayant choisi Chirac), 21 % 
ont voté Jospin et 29 % se sont abstenus 
ou ont voté blanc. Les votes pour Jospin 

proviennent d'ailleurs de la base populaire 
et ouvrière du vote FN, rétablissant pour 
un tour des «barrières de classe», pourtant 
de plus en plus diluées. 

Ce «retour au bercail » n'est pourtant 
pas le signal d'un déplacement à gauche. n 
indique tout au plus que la droite, pas plus 
que la gauche antérieurement, n'a la 
confiance des plus démunis pour régler 
leurs problèmes. Et ce constat n'est pas 
spécialement réconfortant pour l'avenir. 

Engager la contre-offensive 
Le Pen et son Front national se posent 

d'ores et déjà comme ceux que «les Fran­
çais n'ont pas encore essayés», le recours. 
lls sont aussi une force incontournable du 
paysage politique français et nul doute que 
la droite aura à cœur d'envoyer des 
signaux intelligibles, si ce n'est à l'état­
major du FN, du moins à son électorat. 

Ainsi, la nomination au premier gou­
vernement Juppé de femmes connues pour 
leur opposition au droit à l'avortement ou 
tout au moins acquises au rôle traditionnel 
des femmes dans la famille (Colette 
Codaccioni, Françoise de Veyrinas, Elisa­
beth Dufourcq, Elisabeth Hubert ... ) est un 
signe inquiétant pour les droits des 
femmes. Comme le titre avec insolence 
Charlie Hebdo (n° 152,23 mai 1995), «Ce 
n'est pas un gouvernement, c'est un com­
mando anti-avortement !» 

Le maintien des lois Pasqua ainsi que 
la continuation d'une politique raciste, 
dirigée contre les immigrés sera un autre 
de ces signes. 

Et si le gouvernement n'allait pas dans 
la bonne direction, pour les 15 % de Le 
Pen auxquels il convient d'ajouter, ne 
l'oublions pas, les 5 % de De Villiers, ces 
derniers seront là pour se manifester. C'est 
le sens du message de Le Pen au soir du 
premier tour : «Nous serons là en tout cas 
pour empêcher les dérives de gauche 
amorcées par le programme de Chirac, et 
que laisse craindre le troisième tour social 
annoncé par les syndicats». 

Ce qu'il importe alors de discuter au 
sein de toutes les forces progressistes, poli­
tiques et syndicales, c'est des moyens de 
s'opposer non seulement à la politique du 
gouvernement dans ce qu'elle aura de plus 
réactionnaire mais, dans le même temps, 
d'accorder une importance nouvelle à la 
lutte contre l'extrême droite. 

Un antifascisme 
indépendant et tout-terrain 

Le signal qu'a fait passer intelligem­
ment Ras l'front en déployant deux bande­
roles lors du grand meeting du 1er Mai de 
Le Pen (où le Front national fêtait Jeanne 



A Paris, comme dans les villes de provinces les collectifs antifascistes Ras 11ront participent et aident aux mobilisations uni­
taires. Contre les exclusions (comme ici lors de la manifestaion du 8 avril1995 à Paris). 

d'Arc, «le Travail» et annonçait sa 
consigne de vote au deuxième tour, c'est 
dire l'importance du moment) indiquait 
non seulement la nécessité de la riposte 
antifasciste mais sa possibilité. 

Né de l'Appel des 250 (écrit en 1990 
par Gilles Perrault et signé par 250 person­
nalités), les collectifs Ras l'front sont par­
tis des constats tirés par ce texte, notam­
ment, «les progrès de l'extrême-droite 
sont faits de nos reculs». ll faut donc arrê­
ter de reculer et reprendre du terrain aux 
idées et aux militants du Front national. ll 
faut lutter contre toute politique qui puisse 
aller dans ce sens, comme les lois Pasqua. 

L'Appel des 250 disait aussi que pour 
lutter efficacement contre le fascisme et le 
racisme, il fallait être lucide sur les respon­
sabilités et les causes de leur montée et 
donc indépendant pour garder cette capa­
cité d'analyse. Dans les collectifs Ras 
l'front, des militants de diverses organisa­
tions peuvent se retrouver, même si la part 
la plus importante est composée d' inorga­
nisés, mais au-delà des différences, notam­
ment en termes de propositions politiques 
des uns ou des autres, ce qui rassemble ces 
militants antifascistes, c'est le constat et le 
sentiment de l'urgence à devoir se rassem­
bler. 

Cette lutte pied à pied ne pourra être 
victorieuse que si, à terme, une alternative 
politique aux solutions avancées par 
l'extrême droite apparaît. Dans le même 
temps alors, doivent être menés un combat 
sans concession contre le fascisme ainsi 
qu'une réflexion et une action pour avan­
cer un nouveau projet de société, des pro­
positions susceptibles de régler la crise qui 
alimente aujourd'hui les votes pour 

l'extrême-droite. 
L'originalité des collectifs Ras l'front 

(réunis dans un Réseau national de lutte 
contre le fascisme, RLF) réside dans cette 
volonté de lutter tout-terrain. 

Le Front national, de Villiers ... ne 
sont pas seulement racistes mais proposent 
des projets de société qui menacent non 
seulement les immigrés, bien sûr, mais 
aussi les droits des femmes, les jeunes, les 
salariés de la fonction publique, les droits 
sociaux et syndicaux, 1' enseignement 
public. n semble alors qu'il faille pouvoir, 
pour les contrer, lutter sur chacun des ter­
rains où leurs idées progressent. Ainsi, les 
militants antifascistes ont à cœur de parti­
ciper aux mobilisations contre les exclu­
sions, notamment sur le problème du loge­
ment, contre le chômage, terrain privilégié 
où les thèses du Front national et la 
recherche de boucs émissaires peuvent se 
développer, pour les droits des femmes et 
notamment contre les commandos anti­
lVG. 

Un combat de tous les 
instants 

Les politiques mises en place par les 
gouvernements précédents , notamment 
autour du Code de la nationalité, des lois 
Pasqua qui visent l'immigration, des lois 
sur la sécurité, ont fait passer un signal 
assez fort à la population. Les immigrés, 
les étrangers, sont d'une manière ou d'une 
autre responsables de la situation dans 
laquelle le pays se trouve. Les thèses du 
Front national, plus extrêmes et surtout 
plus «cohérentes» puisqu'elles poussent à 
fond la logique, se trouvent ainsi confor-

tées. Et, pourrait-on dire, au bout de la 
chaîne, les crimes perpétrés par des fas­
cistes se trouvent presque légitimés. Ibra­
him Ali (à Marseille), Brahim Bouarram 
(à Paris), lmad Bouhoud (au Havre) sont 
les trois dernières victimes de skinheads 
ou militants du Front national. Les réac­
tions ont été vives et les manifestations 
nombreuses. 

Elles n'ont pas empêché ces actes de 
se reproduire. La présence des militants 
antifascistes dans ces mobilisations doit 
permettre au plus grand nombre de dépas­
ser le stade de la protestation, pour entrer 
dans un combat permanent contre le fas­
cisme et le racisme. Ainsi que le disait Ras 
l'front, «nous ne pouvons rester passifs, à 
guetter les progressions électorales d'un 
Le Pen ou attendre l'énième crime raciste 
pour manifester notre émotion ou notre 
colère. Ce combat contre le fascisme et le 
racisme se mène tous les jours, quels que 
soient notre âge, notre profession, nos 
enagagements ... ». 

Les militants de la Ligue communiste 
révolutionnaire sont engagés dans cette 
lutte et certains d'entre eux participent aux 
collectifs Ras l'front. Notre courant, celui 
de la Quatrième Internationale, a toujours 
été aux premièrs rangs de la lutte contre le 
fascisme. Il semble qu'aujourd'hui, ce 
combat soit à nouveau à l'ordre du jour, 
cinquante ans après la défaite de l'Alle­
magne nazie contre les Alliés ! 
· Triste ironie de l'histoire qui voit en 
France, en Belgique, en Italie, en Autriche, 
dans les pays de l'Est, des extrêmes­
droites toujours plus fortes, plus agres­
sives, toujours plus en capacité de nuire et 
de peser sur les politiques menées dans 
chaque pays. 

Comme en France, avec l'exemple 
d ' un combat antifasciste mené en toute 
indépendance, il est temps d'organiser ce 
combat dans toute l'Europe. Pour cette rai­
son aussi, Ras l'front participe aux réseaux 
antiracistes et antifascistes européens. Qui 
devraient avoir, n'en doutons pas, des ren­
dez-vous et de nombreuses manifestations 
à proposer. * 

Pour tout contact avec Ras l'front : 

Philippe Crottet, BP 87, 

75561 Paris cede{12. 
~~ 

Tél.: (1)4~648025. 
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--·· EQUATEUR 

Leçons de la guerre 
La guerre opposant l'Equateur au 
Pérou a non seulement ouvert 
une nouvelle période de la lutte 
de classes en Equateur mais elle 
a également réveillé les pires 
monstres de l'Amérique latine. 
Dans son article notre camarade 
Carlos ROJAS REYES analyse les 
conséquences de cette guerre et 
les nouveaux rapports de forces 
qu'elle a engendrés. 

Carlos ROJAS REYES 

u-delà des envolées A patriotardes qui ont atteint 
leur apogée dans la 
marche de Guayaquil 
quelques jours avant la 
signature de l'accord de 

cessez-le-feu, on a pu observer certains 
changements profonds et leurs manifesta­
tions dans la société civile équatorienne, 
impensables il y a encore quelques 
années. 

Quand le gouvernement équatorien a 
annoncé qu'il en appelait à l'autorité des 
garants et qu'il reconnaissait ainsi que les 
négociations devaient se dérouler dans le 
cadre du Protocole de Rio de Janeiro, 
l'ensemble de la population, en apparence, 
n'a même pas réagi, à part une ou deux 
voix isolées. 

La thèse frappant de nullité le protoco­
le de Rio, qui avait constitué l'arme fonda­
mentale des secteurs patriotards, s'avérait 
soudain parfaitement obsolète. 

Peut-être ce phénomène s'expliquait-il 
à la lumière de la réaction de la population 
face à la paix. Du gouvernement à 
l'ensemble des secteurs populaires, à 
l'exception surprenante de quelques intel­
lectuels de gauche, tout le monde s'est 
lancé dans un discours sur la nécessité de 
résoudre le conflit par la voie pacifique, 
affirmant que la guerre en cours avait un 
caractère purement défensif. 

Pourtant, au-delà de la démagogie qui 
se cachait derrière ce discours dans la 
bouche de la droite politique, il représen-
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tait une véritable conscience dans la socié­
té civile. 

En témoignent, même si cela n'a pra­
tiquement pas été rapporté par les médias, 
les initiatives pour aboutir à une solution 
pacifique, nombreuses et diverses, cer­
taines de grande portée mais qui malheu­
reusement ne convergèrent pas dans un 
mouvement unifié. 

Ainsi, les femmes d'Equateur et du 
Pérou adoptèrent une déclaration commu­
ne pour exiger la paix, tout comme des 
groupes de personnalités et d'universi­
taires des deux pays, d'entrepreneurs 
équatoriens et péruviens : l'Eglise catho­
lique elle-même a lancé un manifeste 
signé par les deux représentants au plus 
haut niveau de chaque pays pour exiger la 
paix ; et bien sûr les indigènes de l' Ama-
zonie. 

A l'évidence, ce mouvement n'était 
pas homogène, marqué par des différen­
ciations plus ou moins importantes, avec 
notamment l'introduction de notions 
ambiguës dans le discours pacifiste : la 
paix dans la dignité, la paix dans la justice, 
la paix sans annexions, etc. 

Toutefois, c'est le sentiment de la 
nécessité d'une solution pacifique qui l'a 
emporté sur tous ces processus de diffé­
renciation. 

Au cours des derniers mois, l'Equa­
teur a connu un discrédit accéléré du gou­
vernement, un affrontement accru entre les 
pouvoirs - exécutif contre législatif-, 
une polarisation des intérêts des princi­
paux secteurs de la bourgeoisie et, tout 
spécialement, un mécontentement crois­
sant de l'ensemble de la population, dû à 
la dégradation des conditions de vie. 

L'unité nationale 

Cela s'est manifesté en particulier 
dans le débat sur la gouvernabilité, une 
question qui a pris naissance chez certains 
secteurs intellectuels de droite et a rapide­
ment été reprise par les politiques. 

La crise de gouvemabilité avait deux 
aspects : il y avait d'abord le bourbier 
politique qui rendait de plus en plus diffi­
cile que l'exécutif et le législatif puissent 
fonctionner sans se paralyser mutuelle­
ment, et la prolifération de protestations 
sociales de la part de secteurs de masse. 

Avec la guerre, le gouvernement équa­
torien s'est retrouvé face à une situation 
où tous les secteurs politiques, emportés 
par leur élan patriotard, ne pouvaient faire 
autrement que de se joindre au discours de 
l'unité nationale contre «l'ennemi com­
mun». 



Après la période des affrontements 
armés, le gouvernement et les secteurs 
politiques de droite ont essayé de préserver 
l'unité nationale en encourageant un grand 
consensus national sur des thèmes trans­
cendants. 

Toutefois les questions de fond quant 
au maintien de l'unité nationale sont appa­
rues immédiatement : comment mettre en 
œuvre le projet néolibéral national sans 
coût politique majeur, comment défaire les 
secteurs populaires sans qu'ils réagissent 
pour défendre leurs droits. Ainsi, au beau 
milieu du conflit armé, on a accéléré les 
processus de privatisation dans le secteur 
nationalisé ; et on en a profité pour lancer 
un projet de loi pour porter la semaine de 
travail de 40 à 48 heures. 

L'opposition bourgeoise est face à un 
dilemme ; d'un côté, elles est parfaitement 
d'accord avec les mesures antipopulaires ; 
mais de 1' autre elle a besoin de s'en 
démarquer de façon à capter des voix au 
cours des élections de 1996. 

Quant à la gauche légale, y compris 
l'Alliance populaire révolutionnaire équa­
torienne (l'APRE) du général Frank Var­
gas Praxos, plus empêtrée encore dans ses 
propres convictions, pour avoir préconisé 
un discours ouvertement patriotard, alors 
qu'elle doit opter pour une opposition 
frontale, elle n'a plus aucun moyen d'y 
parvenir, et elle n'aura même pas la crédi­
bilité nécessaire dans la mesure où 
comme le Mouvement populaire démocra­
tique (MPD), elle a pris la tête de mobili­
sations en faveur de la guerre et en fait du 
gouvernement. 

Pourtant, l'unité nationale est une tac­
tique tout à fait fragile parce que les sec­
teurs populaires n'accepteront jamais doci­
lement les charges économiques et les 
décrets antipopulaires sans réagir ; et parce 
que les partis politiques de droite finiront 
par rompre cette unité sous n'importe quel 
prétexte pour se singulariser aux yeux de 
l'électorat. 

Les conséquences 
internationales 

Si les conséquences nationales sont 
graves, elles le sont plus encore au niveau 
international. 

Cette guerre locale opposant l'Equa­
teur et le Pérou a réveillé les pires 
monstres de l'Amérique latine : alors que 
s'engageait le débat sur la consolidation de 
la société civile et des fragiles démocra­
ties, les militaires trouvent de nouveaux 
arguments pour se renforcer et revenir sur 
le devant de la scène. 

Face au nombre incommensurable de 
conflits frontaliers irrésolus, les militaires 
pensent que l'heure est venue de leur 

modernisation : achat d'armements 
sophistiqués et préparation à un nouveau 
type de guerre. 

Le militarisme, qui semblait être en 
franc recul, reprend vigueur dans le rôle 
d'arbitre des disputes entre nations, tout en 
jouant son rôle traditionnel de garant de la 
sécurité nationale à l'intérieur de chaque 
pays ; c'est-à-dire qu'il se charge de répri­
mer toute tentative de protestation contre 
la pauvreté, le chômage, la marginalité. 

Pendant le conflit armé, l'impérialisme 
nord-américain est intervenu discrètement, 
plutôt comme spectateur face aux événe­
ments ; mais ce comportement cache 
d'autres motivations qui ont fini par se 
manifester. 

En premier lieu, l'impérialisme utilise 
cette guerre locale comme un nouvel 
échantillon de guerre concrète qui permet 
de tester tactiques et armements qui seront 
ensuite utilisés dans des conflits similaires. 

En deuxième lieu, à un niveau beau­
coup plus important, les Etats-Unis avaient 
tout intérêt à ce que la guerre suive son 
cours pour en tirer des leçons à leur avan­
tage. En plein conflit, le ministre de la 
Défense argentin a effectué une visite offi­
cielle aux Etats-Unis. Le secrétaire de la 
Défense, William Perry, s'est alors livré à 
un tour de force : il a proposé que les 
ministres de la Défense de tout le conti­
nent se réunissent afin de mettre sur pied 
une force d'intervention commune desti­
née à «résoudre» de tels conflits. 

Les Etats-Unis cherchent clairement à 
justifier une intervention militaire en Amé­
rique latine, aux côtés d'autres armées, 
dans un cadre autorisé, intervention qui 
s'étendrait aisément à des mouvements 
insurrectionnels ou révolutionnaires. 

Les transformations dans 
les rapports de forces 

La guerre a induit des changements 
importants dans le panorama politique 
équatorien. Les partispris politiques, les 
préférences électorales qui se portaient 
principalement sur la droite traditionnelle, 
et les alliances électorales ont été altérées 
et il est encore difficile d'en apprécier la 
profondeur. 

Avant la guerre, à grands traits, le 
panorama était le suivant. 

Un candidat largement en tête des 
intentions de vote, en campagne perma­
nente pensant les trois années de gouver­
nement : Jaime Nebot, du Parti social­
chrétien. A l'autre extrême du spectre 
électoral, l'Alliance populaire révolution­
naire équatorienne (APRE), du général 
Frank Vargas, avait réussi à canaliser, en 
s'alliant au Mouvement populaire démo­
cratique (MPD) - d'orientation maoïste à 

l'origine, castriste aujourd'hui, même si 
dans la réalité il se comporte comme un 
mouvement populiste de gauche -, une 
bonne part du mécontentement face au 
gouvernement et à la débâcle de la social­
démocratie, qui ne s'est pas relevée de 
l'expérience du gouvernement Borja. 

Les autres forces de la bourgeoisie se 
trouvaient dans une sorte de paralysie poli­
tique, incapables d'échapper à leurs 
propres conflits internes ou à la décadence 
politique, comme dans le cas du populis­
me d' Abdala Bucaram, prisonnière du dis­
crédit de certains de ses coreligionnaires. 

Le Parti socialiste équatorien, touché 
par la confusion qui a suivi la défaite élec­
torale de 1994, ne voyait pas quelle voie 
emprunter pour s'engager dans la recons­
truction de son projet, essentiellement 
électoral ; pis encore, les profondes diver­
gences en son sein, apparemment irrécon­
ciliables, éclataient au grand jour. 

Enfin, de façon encore souterraine, 
mais avec une portée qui peut bouleverser 
l'ensemble des rapports de forces et le 
panorama de la gauche équatorienne, les 
indigènes ont commencé, de façon isolée, 
à se poser le problème de leur participation 
aux prochaines élections, avec l'idée de 
créer une force politique autonome, alors 
que lors des élections de 1994 ils ont dû 
passer des accords avec diverses forces, 
avant tout pour résoudre le problème de 
l'absence de candidats d'envergure natio­
nale. 

Ce panorama d'avant la guerre a subi 
des changements importants. 

La candidature de Nebot n'apparaît 
plus si clairement, dans la mesure où se 
présentent deux forces nouvelles, qui 
pourraient être amenées à fusionner. 
D'une part, le général Gallardo, ministre 
de la Défense, qui apparaît comme le res­
ponsable de la stratégie de guerre et qui a 
réussi le coup de génie de faire croire au 
peuple que cette guerre s'est conclue sur 
une victoire. Le général Gallardo a mani­
festé clairement son intention de se lancer 
dans la politique et s'ille fait, comme cela 
semble devoir être le cas, il a de fortes 
chances de gagner les élections présiden­
tielles de 1996. 

D'autre part, Ricardo Noboa, ancien 
député social-chrétien a quitté ce parti et, 
après la guerre, s'est lancé comme candi­
dat indépendant. Face au discrédit des par­
tis, Noboa a gagné une audience considé­
rable, et cela pose la question d'une allian­
ce avec le général Gallardo. Cela ne veut 
certes pas dire que Jaime Nebot et le Parti 
social-chrétien aient perdu toute possibili­
té, mais ils n'apparaissent plus comme la 
seule force à qui la présidence serait prati­
quement promise. Il va leur falloir se 
remonter les manches. 
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La solution qu'incarne le général 
Frank Vargas, qui avant la guerre appa­
raissait également comme la possibilité 
pour certains secteurs radicaux de battre 
les sociaux-chrétiens, est confrontée 
aujourd'hui à l'influence grandissante du 
général Gallardo et de l'armée, qui sont 
beaucoup plus populaires et dont le presti­
ge est difficilement attaquable dans la 
marée chauviniste qui submerge les 
moyens de communication. Ainsi, et sans 
qu'il s'agisse à proprement parler d'un 
effet de la guerre, mais c'est un élément 
supplémentaire de la situation politique 
nationale, on peut considérer comme 
acquise la fusion entre le Parti socialiste et 
l'APRE, tout cela alors que fait rage au 
grand jour l'affrontement des deux frac­
tions. 

Nous ne pouvons pas examiner ici 
toutes les conséquences complexes de 
cette fusion, de portée considérable, mais 
il faut souligner que le panorama des 
forces socialistes s'en trouve radicalement 
modifié: Suite aux événements d'Europe 
de l'Est, et de par leur propre crise interne, 
une série de petites et de moyennes forma­
tions qui se définissaient comme socia­
listes ont disparu et il ne reste plus, en tant 
que parti légal, que le Parti socialiste, et en 
marge de la légalité, Démocratie socialiste. 

Maintenant, le Parti socialiste disparaît 
en tant que tel, et cela marque la fm de 
toute une époque, parce que dans ses rangs 
coexistaient deux histoires parfois paral­
lèles, parfois confondues, celle du socialis­
me social-démocrate de fait et celle du 
socialisme révolutionnaire. La fusion 
signifie la disparition de ces deux ten­
dances. Les forces bourgeoises du centre 
se retrouvent comme avant, sinon plus, 
perdues dans un panorama politique 
qu'elles n'arrivent pas à appréhender, et 
elles commencent à se tourner vers diffé­
rentes alternatives : essayer de tirer parti 
du prestige des militaires, s'unir à l'APRE, 
s'unifier entre elles. 

Pour le mouvement indigène, la guerre 
a représenté un frein dans le développe­
ment d'une alternative indigène et populai­
re qui permette de conquérir des gouverne­
ments locaux, et il se trouve assez déso­
rienté. 

Le mouvement de masse 
Dans les analyses antérieures à la 

guerre, on insistait sur le fait que le soulè­
vement indigène de 1991 avait ouvert une 
nouvelle période dans la lutte de classe, 
avec l'entrée en scène d'un secteur social 
qui prenait le relais de la classe ouvrière et 
empêchait que le mouvement populaire ne 
se retrouve totalement orphelin et déso­
rienté. 
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A cela s'ajoutaient les luttes du secteur 
public, qui au-delà de leur dispersion, 
représentaient des foyers de résistance 
locale, et un obstacle face à la voracité de 
la politique néolibérale. 

Mais aujourd'hui la situation s'est 
assombrie et il est bien tôt pour tirer des 
conclusions définies et définitives. On peut 
toutefois avancer certaines idées. 

Les luttes sociales ont été coupées à la 
racine avec le déclenchement de la guerre, 
et leur dynamique totalement bloquée. Ce 
n'est même pas principalement la répres­
sion, mais la vague chauviniste et la déma­
gogie de l'unité nationale face à «l'ennemi 
commun» qui ont empêché que se mani­
feste la lutte pour les revendications, et en 
particulier une bataille commune pour que 
les pauvres n'aient pas à payer le prix de la 
guerre comme cela se passe effectivement. 

La dynamique des luttes sociales a 
donc été inversée, ou tout au moins paraly­
sée. 

Ces derniers jours, on assiste à un tout 
début de reprise des luttes sociales, mais le 
gouvernement a pu s'appuyer sur la Loi de 
sécurité nationale pour opposer la répres­
sion à ces manifestations embryonnaires 
de mécontentement social. 

Comme on voit, les gouvernements 
bourgeois passent très vite de la guerre 
externe à la guerre interne, de la guerre 
contre le fameux ennemi extérieur à la 
répression contre leur propre peuple à qui 
on dénie jusqu'au droit élémentaire de 
protester ou de s'exprimer, alors que dans 
tous les secteurs de la droite à la gauche, 
on chante les louanges des militaires et des 
héros de la patrie. Mais la patrie n'existe 
plus pour la classe dominante dès que le 
peuple manifeste son mécontentement. 

Pourtant cette situation de blocage 
brutal de toute mobilisation par la guerre 
ne peut pas durer indéfmirnent, comme le 
voudrait la bourgeoisie, même si elle 
s'efforcera de la prolonger au maximum, 
vu la proximité des élections de 1996. 

En fait, l'ensemble des partis bour­
geois ne peuvent plus attendre pour lancer 
leurs campagnes et prendre rapidement 
leurs distances avec l'exécutif, en rompant 
l'unité nationale. 

Cela peut redonner un espace politique 
aux luttes populaires, et ouvrir la possibili­
té que se développent des alternatives élec­
torales de la part de la gauche légale, ou 
des secteurs indigènes alliés à certaines 
couches urbaines. 

De toutes façons, c'est une situation 
très indécise et peu claire. Le comporte­
ment des électeurs est obscurci par l'appa­
rition de nouvelles forces politiques et la 
dynamique propre à la guerre ne s'est pas 
encore épuisée. Le gouvernement peut 
s'en servir s'ille juge nécessaire pour faire 

pression sur l'opposition en brandissant le 
spectre de l'ennemi extérieur et en récla­
mant l'unité nationale. 

Cela dépendra essentiellement de la 
capacité des secteurs populaires, et en pre­
mier lieu du mouvement indigène, des ser­
vices publics et des initiatives concrètes 
que prendra la gauche légale, si elle ne 
s'enferme pas dans un électoralisme 
aveugle. 

Plus qu 'en toute autre occasion, la 
combinaison exacte des luttes populaires 
avec la lutte légale peut relancer le mouve­
ment de masse et lui permettre de freiner 
l'offensive de la bourgeoisie. 

L'Equateur face à de 
profondes transformations 

La guerre a permis en outre que des 
changements radicaux en cours dans la 
société équatorienne apparaissent en plei­
ne lumière et profitent de la conjoncture 
pour se consolider. Bien sûr, ces transfor­
mations sont en gestation depuis des 
années, mais elles se sont pleinement 
développées au sortir de la guerre. 

C'est pourquoi nous avons souligné 
que le soulèvement indigène de 1991 a 
enclenché un processus qui débouche 
maintenant sur une nouvelle configuration 
des rapports entre les classes, et marque de 
son empreinte toute la dynamique de la 
lutte de classe pendant cette période. 

Deux de ces transformations sont plei­
nement visibles au lendemain de la guer­
re: en premier lieu, l'existence d'un projet 
social et politique des militaires équato­
riens ; et en second lieu la difficulté histo­
rique de la bourgeoisie à passer de l' éco­
nomie au politique. Ces deux éléments 
sont intimement liés. 

Le projet des militaires 
Depuis plusieurs années et de façon 

assez souterraine, les militaires équatoriens 
ont lancé une stratégie visant à établir des 
liens avec la société civile, en particulier 
dans les secteurs que leur état de pauvreté 
pourrait rendre explosifs. 

Ces liens sociaux qui se sont d'abord 
manifestés vigoureusement dans le mou­
vement indigène de la sierra équatorienne, 
ont rapidement gagné les villes, avant tout 
Quito et Guayaquil, dans les vastes quar­
tiers déshérités et privés de tout service 
public. 

Les actions des militaires concernent 
la fourniture de main-d'œuvre gratuite, 
l'aide technologique, 1' alimentation gratui­
te, 1' aide à la construction de voiries, 
d'installations sanitaires. 

L'intervention des militaires dans une 
communauté ou un quartier donné 



implique soit la dissolution de l'organisa­
tion populaire quand elle est incompatible 
avec le projet de l'armée, soit, ce qui est 
plus fréquent, sa captation et sa sujétion 
rapide. 

Le projet de l'armée concernant ces 
réseaux sociaux vise à freiner la mobilisa­
tion populaire ; en contrôlant directement 
les secteurs potentiellement explosifs, il a 
atténué de façon paternaliste l'extrême 
pauvreté. n s'agit donc d'abord d'une stra­
tégie de contrôle de la population et de sa 
capacité à se manifester de façon indépen­
dante. 

Mais ce projet de réseaux sociaux a un 
fondement politique. 

Les rrulitaires se dotent d'une base 
sociale, mais cela n'a de sens que si derriè­
re se dessine un projet politique visant à la 
conquête du gouvernement par la voie 
électorale, en engageant un ou deux de ses 
généraux dans la bataille électorale. 

Ces éventuelles candidatures de rillli­
taires ne sont pas du même ordre que 
celles que nous avons connues jusqu'ici, 
avec quelques rilllitaires en retraite qui 
s'engagent dans la politique, comme dans 
le cas de Frank Vargas, parce qu'il ne 
s'agit que d'initiatives personnelles ou de 
groupes marginaux. 

Dans ce nouveau scénario, les candi­
dats militaires sont directement liés à une 
perspective d'insertion de l'armée équato­
rienne dans la vie civile et politique de ce 
pays pour en prendre la direction. 

Cette stratégie politique lance aussi ses 
filets vers la petite bourgeoisie qui, dans ce 
climat désolant quant aux idées et aux 
alternatives, va où souffle le vent et accep­
te rapidement de se convertir en intellec­
tuels organiques au service des militaires. 

Comme nous 1' avons vu pendant 
l'affrontement armé, les intellectuels ont 
fait la preuve d'une formidable capacité 
politique en théorisant «le nouveau rôle 
des militaires» ou en décernant à l'armée 
équatorienne le titre «d'armée illustre». 

Pour parvenir à une compréhension 
correcte de ce phénomène, il faut analyser 
le second phénomène que nous avons rele­
vé, les problèmes politiques de la bour­
geoisie. 

La situation de la 
bourgeoisie 

Traditionnellement, le débat a porté 
aussi bien sur la perspective politique que 
sociologique de la «crise de représentativi­
té» de la bourgeoisie équatorienne, qui a 
pris dernièrement la forme d'une crise de 
gouvernabilité. 

Pourtant, cela fait longtemps qu'il ne 
s'est pas manifesté de crise de représenta­
tivité parce que la bourgeoisie a fini par 

trouver un secteur de la société qui prenne 
en charge ses intérêts. 

Le problème est ailleurs et tient à ce 
que la bourgeoisie en tant que classe n'a 
pas réussi à se transformer en classe poli­
tique qui adminis tre directement les 
affaires de l'Etat, et s'est trouvée soumise 
sous les derniers gouvernements à un for­
cing entre différents groupements de droi­
te, où aucun n'a réussi à se faire recon­
naître par l'ensemble des autres. 

Les gouvernements apparaissent 
comme gouvernements de fractions de la 
bourgeoisie plus ou moins restreintes, 
quand bien même ils mettent en œuvre 
une politique au service de l'ensemble de 
la classe. 

Cette difficulté à se transformer en 
classe politique a acquis sa plus haute 
expression dans la crise de la structure 
même de parti et l'apparition de ceux 
qu'on appelle indépendants, qui pourront 
participer à la vie politique et aux élections 
de plein droit et en marge des partis poli­
tiques. 

Appelé à se généraliser lors des élec­
tions de 1996, ce phénomène n'est pour­
tant pas nouveau. Nous pouvons relever 
des faits qui témoignent de cette tendance : 
la rupture de Roldos avec le Parti populiste 
qui l'a porté à la présidence, le départ de 
Sixto Duran du Parti social-chrétien pour 
pouvoir se faire élire président. 

Le parti que Sixto Duran a créé immé­
diatement est entré dans une crise si pro­
fonde qu'elle conduira probablement à sa 
disparition. 

Il est clair que l'ouverture légale des 
candidatures à des personnalités indépen­
dantes aura une profonde répercussion sur 
la gauche équatorienne et sur les possibili­
tés d'expression propre des secteurs popu-

laires, mais cela mérite une analyse 
détaillée ultérieure. 

Même si en apparence ces deux phé­
nomènes, le projet des militaires et l'appa­
rition de personnalités indépendantes, se 
sont développés de façon parallèle et à des 
moments différents, ils répondent néan­
moins à une même vague de fond, à des 
problèmes similaires que la classe domi­
nante s'efforce de résoudre. 

Face à l'impossible consolidation 
d'une classe bourgeoise pleinement défi­
nie qui assume l'ensemble des intérêts de 
la classe dominante, ses propres intérêts 
poussent à ce que divers personnages se 
déguisent en indépendants et s'efforcent 
de canaliser aussi bien le mécontentement 
populaire que les intérêts de la bourgeoi­
sie. 

Mais dans le même temps les mili­
taires, institution clé pour la défense de 
l'Etat et la domination de la bourgeoisie, 
tendent à assumer une position bonapartis­
te, à se placer au-dessus des différences 
entre les secteurs de la bourgeoisie et à 
gouverner en son nom. 

A ces transformations de la société 
équatorienne s'ajoutent des changements 
importants qui ont ouvert une nouvelle 
période de la lutte des classes : la décons­
truction de la gauche qui s'est manifestée 
récemment dans la fusion du Parti socialis­
te et de l'APRE, sa substitution par le 
mouvement indigène en tant que fer de 
lance dans la lutte contre la domination du 
prolétariat, et la consolidation du projet 
néo libéral.* 

Equateur, avril1995. 
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AFRIQUE ou Suo 

Au gouvernement mais pas 

Un an après la formation du 
gouvernement d'unité nationale 
la «nouvelle Afrique du Sud» est 
en train de se dessiner. Cela 
malgré le fait que l'Assemblée 
constituante n'est qu'au premier 
stade de rédaction de la 
constitution, que beaucoup de 
projets du Programme de 
développement et de 
reconstruction (RDP) sont encore 
au stade de la planification et que 
la réintégration de l'Afrique du 
Sud dans l'économie mondiale est 
en train d'être négociée. 

Mark HARPER 

e jugement du rapport annuel L du Fonds monétaire interna­
tional (FMI) est révélateur : 
«le cours du débat sur la poli­
tique économique en Afrique 
du Sud a été extraordinaire. ll 

y a 18 mois la discussion était centrée sur 
l'intervention du gouvernement, les pro­
grammes de travaux publics et les nationa­
lisations. Actuellement la discussion est 
centrée sur la discipline fiscale, le com­
merce en tant que stimulant de la croissan­
ce et les privatisations» (Sunday Time, 9 
avril 1995). Ce n'est pas seulement au 
niveau de «l'économie politique» que 
nous pouvons saisir ces changements 
d'une orientation émancipatrice à une 
orientation politique plus traditionnelle. 
Cela se reflète également dans l'évolution 
du RDP et d'autres orientations sociales 
du gouvernement concernant l'héritage de 
l'apartheid. 

C'est la très calomnieuse Winnie 
Mandela qui a mis le doigt sur le vrai pro­
blème, lorsque aux obsèques d'un policier 
noir elle a demandé d'une façon rhétorique 
à la direction de l' ANC de prouver «si 
nous sommes au pouvoir ou tout juste au 
gouvernement» ? Elle n'était pas seule­
ment en train de toucher un point sensible 
pour l' ANC - ce qui devait finalement 
aboutir à son exclusion du gouvernement 
- mais soulignait également un fait évi­
dent, que ses anciens camarades de la 
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• 
au pOUVOir 

direction de l' ANC et ses alliés (SACP et 
COSATU) ne voulaient pas aborder, à 
savoir des postes au gouvernement, bien 
que nécessaires, ne constituent pas une 
condition suffisante pour assurer la trans­
formation de la société sud-africaine. 

Ce qui était implicite dans l'agitation 
ouverte de Winnie Mandela contre le gou­
vernement, c'est une autre question peut­
être-encore plus importante, que son 
ancien mari avait posée au début de la der­
nière conférence de l' ANC : « On ne sau­
rait rejeter la méthode qui utilise le proces­
sus de négociation pour établir une tête de 
pont au niveau du pouvoir. Le défi auquel 
nous devons faire face est de savoir si nous 
serons effectivement capables d'utiliser les 
nouvelles positions pour déterminer une 
transformation fondamentale». Un an plus 
tard un bilan peut être tiré. 

La dilution du RDP 
Le RDP a été conçu au départ par la 

COSATU comme le moyen de garantir 
qu'une fois au pouvoir l' ANC respecte 
son engagement de satisfaire les besoins 
sociaux des masses opprimées. ll est deve­
nu par la suite le manifeste électoral de 
l' ANC. En fait, ce document dans sa ver­
sion fmale comprenait des idées centristes 
et même conservatrices. Dans son discours 
après la victoire électorale Nelson Mande­
la avait expliqué aux autres partis 

membres du gouvernement d'union natio­
nale que l' ANC en tant que parti du gou­
vernement n'aurait toléré aucune opposi­
tion au RDP. Au lieu de rejeter ouverte­
ment le RDP, les représentants des classes 
dominantes qui s'y opposaient ont tenté 
d'exploiter ses ambiguïtés pour justifier 
leurs orientations politiques et écono­
miques. Par exemple, le patron de l'indus­
trie automobile et certains fonctionnaires 
du go.uvernement lors de la grève du 
NUMSA (syndicat des métallurgistes) en 
1994 ont brandi Je RDP contre les gré­
vistes en expliquant que la perte de pro­
duction mettait en cause sa réalisation. Le 
même argument est avancé aujourd'hui 
pour amener les habitants des banlieues à 
arrêter le boycott du paiement des services 
municipaux. 

Les aspects conservateurs du RDP ont 
été renforcés lors des marchandages pour 
adopter le RDP comme politique du gou­
vernement. Comme De Klerk l'a dit, «le 
RDP n'est plus le programme de l'ANC 
mais le programme de nous tous». Les 
changements introduits étaient si impor­
tants, que la COSA TU a éprouvé le besoin 
de mettre en garde contre le danger que le 
RDP ne se réduise à un amortisseur de 
l'impact du chômage et de la pauvreté. 

La conséquence de la version fmale du 
RDP a été que ce dernier est devenu pri­
sonnier d' une politique économique et 
conservatrice qui a mis l'accent sur la dis-



cipline fiscale, la réduction des dépenses 
gouvernementales et la promotion d'une 
croissance basée sur les exportations, la 
réduction de l'inflation, la libéralisation du 
commerce et la création d'un climat favo­
rable aux investisseurs. 

Cette approche conservatrice est souli­
gnée par la décision du gouvernement de 
ne pas baser la réalisation du RDP sur une 
augmentation des dépenses gouvernemen­
tales. La portée de ce repli est apparue 
clairement lorsque le gouvernement a pro­
jeté de réduire ses dépenses pour les cinq 
prochaines années de 17 % à 20 % du Pro­
duit national brut 
(PNB). Le 
financement 
direct du RDP 
par le budget 
de l'Etat, 
combiné au 
contrôle 
nécessaire 
du déficit 
budgétaire, 
auraient comporté une 
redistribution importante du 
revenu en faveur des ouvriers et de l'Etat. 
En revanche le gouvernement a proposé 
de collecter les fonds pour le RDP par la 
privatisation des propriétés de l'Etat. Au 
début, la privatisation était projetée pour 
des terres de l'Etat et des bâtiments gou­
vernementaux, etc. Maintenant on projette 
aussi la privatisation des services publics 
essentiels. Cela a provoqué des manifesta­
tions de protestations de la part des pos­
tiers et des cheminots. La bataille pour la 
privatisation a été menée avant tout par le 
vice-ministre des Finances, Alec Erwin, 
vieux syndicaliste et socialiste de gauche. 
Par un tournant à 180° Erwin, qui avait 
joué il y a quelques années un rôle central 
contre l'introduction de la TV A, explique 
aujourd'hui que la privatisation des entre­
prises de l'Etat représente un meilleur 
moyen de réaliser les objectifs du RDP 
que la distribution gratuite des produits de 
première nécessité. Et quand il prône de 
baser le RDP sur la croissance écono­
mique il confirme la thèse du gouverne­
ment selon laquelle la prospérité des 
affaires constitue le moteur de sa réussite. 

Au service des investisseurs 
La caractéristique majeure de la poli­

tique économique du gouvernement est de 
créer un climat favorable aux investis­
seurs. Voilà pourquoi on se préoccupe de 
la violence permanente, du taux élevé de 
criminalité, de la menace de la police en 
grève pour l'augmentation des salaires et 
des étudiants qui boycottent les cours dans 
de nombreux établissements scolaires. 

Toujours dans le souci de favoriser les 
investissements étrangers le gouvernement 
a adopté une politique de libéralisation du 
commerce. ll a signé l'accord du GATT 
qui exige l'ouverture du marché, et s'est 
engagé à éliminer rapidement les tarifs 
commerciaux et douaniers. Le ministre du 
Commerce et de l'Industrie, Trevor 
Manuel, est même allé plus loin que la pri­
vatisation brutale exigée par les institu­
tions internationales, ce qui a provoqué 
des manifestations des ouvriers du textile 
et de l'automobile dont l'emploi est mena­
cé. C'est le même Manuel qui a rejeté 
l'idée d'introduire une législation anti-trust 
qui, d'après lui, entraverait la capacité du 
patronat sud-africain à être compétitif sur 
le marché mondial. 

Le but sous-jacent de la politique éco­
nomique gouvernementale est d' attirer des 

investissements étrangers et natio­
naux importants comme moyen 

pour assurer le développement. Le 
secteur privé est encouragé à investir 

dans le bâtimen~ dans 
l'infrastructure ( canali­
sation, électricité, télé­
communications, etc.) 
En d'autres termes, le 
gouvernement veut 

garantir des taux de profit 
élevés, ce qui pose le pro­

blème du coût du travail. Le 
patronat se plaint d'une 

faible productivité du travail ; 
selon lui l'Afrique du Sud ne pourra être 
compétitive sur le marché du travail sans 
réaliser en même temps une réduction des 
salaires et une augmentation de la produc­
tion. 

La volonté de limiter les augmenta­
tions des salaires est apparue à l'occasion 
des négociations annuelles pour les 
salaires, les patrons exigeant que les aug­
mentations soient inférieures aux taux 
d'inflation même au risque de faire saigner 
leurs industries. Cela a été particulière­
ment vrai lors des deux principales grèves 
des deux dernières années (automobiles et 
supermarchés Pick'n Pay). 

C'est pourquoi, s'il est étonnant que le 
président Mandela ait choisi le Congrès de 
la COSA TU pour demander aux ouvriers 
de serrer leurs ceintures, l'appel aux tra­
vailleurs pour qu' ils limitent leurs revendi­
cations salariales de la part du représentant 
du gouvernement d'unité nationale ne l'est 
pas. 

Une autre atteinte à la satisfaction des 
besoins populaires a été la politique de 
rigueur monétaire appliquée par la Reser­
ve Bank independante. Malgré une crois­
sance économique anticipée de plus de 
3 %pour l'année en cours, le gouverneur 
de la Banque centrale a augmenté deux 

fois le taux d'intérêt et en projette deux 
autres pour cette même année. 

Au mois de mars le ministre des 
Finances, Liebenberg, a présenté le pre­
mier budget du RDP qui n'autorise aucun 
optimisme. S'il tient compte de l'inflation 
et de la croissance de la population, ce 
budget ne comporte aucune augmentation Il 
des dépenses sociales pour la santé, l'édu- • 
cation, etc. L'objectif de ce budget est • 
d'encourager les affaires afin de réaliser "' 
une croissance économique et dans ce m 
cadre on aborde les problèmes du chôma- ::a 
ge et de la pauvreté. Le monétarisme, ~ 
l'austérité salariale, l'accroissement de la T 
productivité, la libéralisation du commer-
ce, les privatisations et la croissance basée 
sur les exportations sont devenus les traits 
essentiels de la politique économique du 
gouvernement. Pour utiliser l'expression 
du quotidien conservateur Financial Mail, 
la plus grande vertu du RDP est la 
«modestie». 

Que sont devenues les 
promesses sociales 

duRDP? 

L'un des projets présidentiels qui a été 
réalisé avec le plus de succès est celui de 
la distribution de nourriture dans les 
écoles : 5,5 millions d'enfants en auraient 
bénéficié en recevant un sandwich corres­
pondant à 25 % des besoins quotidiens 
d'un enfant. Les soins gratuits pour les 
femmes enceintes et les enfants de moins 
de 6 ans sont considérés comme un autre 
succès du projet présidentiel (qui coûterait 
485 millions de rands, bien qu'il ait provo­
qué des tensions dans le service de santé). 
Le projet de fourniture d'eau potable, tout 
en étant encore au stade préparatoire, a 
commencé à se développer : il en prévoit 
la distribution à 1,4 million d'habitants de 
différentes communautés rurales. 

On a prêté beaucoup d'attention au 
programme de construction de logements 
présenté comme l'un des projets les plus 
ambitieux du RDP. Fin février on n'avait 
achevé que 876 logements, destinés à des 
personnes à revenu élevé susceptibles de 
présenter des garanties financières pour 
obtenir des subsides gouvernementaux. 
L'une des raisons de la lenteur de la 
construction des maisons a été le retard 
dans la définition d' un mécanisme de 
garanties de la part des constructeurs sans 
lesquelles les banques ne sont pas dispo­
sées à financer des projets pour des loge­
ments à bon marché. 

L'annonce récente par le nouveau 
commissaire de police, George Fivas, 
selon laquelle des fonds du RDP seraient 
utilisés pour construire davantage de corn-
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rrùssariats de police indique symbolique­
ment dans quelle mesure le RDP est en 
train de perdre son contenu progressiste. 

La conférence de I'ANC 
Le défi de la 49e conférence de l' ANC 

tenue au mois de décembre 1994 consistait 
à voir s'il était possible de contrecarrer la 
tendance à reléguer les revendications 
populaires à la derrùère place de l'ordre du 
jour du gouvernement et d'esquisser une 
stratégie visant à donner la priorité aux 
intérêts des masses opprimées dans cette 
période de transition. 

Avant la conférence il existait au sein 
de l' ANC une certaine tension. Les gens 
se plaignaient que les dirigeants une fois 
devenus des personnages haut placés per­
dent le contact avec les masses. Notam­
ment, il y avait un mécontentement provo­
qué par la lenteur dans l'application du 
RDP. 

Toujours est-il que la conférence a été 
une célébration de la victoire électorale 
plutôt qu'un forum où les délégués de base 
pourraient exprimer leur soucis. 

Des discussions sur la stratégie et la 
tactique il est ressorti qu'il fallait continuer 
la lutte pour faire progresser et approfondir 
le processus de transformation :«Notre vic­
toire décisive aux élections d'avril a été 
l'avancée la plus décisive dans l'histoire 
de notre lutte pour la libération nationale, 
l'objectif fondamental reste la réalisation 
du gouvernement par la majorité et la 
construction d'une société non raciale et 
non sexiste, ce qui comporte la transfor­
mation fondamentale de tous les aspects 
de notre société. Par conséquent nous 
réaffirmons que la libération des Noirs en 
général et des Africains en particulier est 
le contenu principal de notre révolution 
démocratique et nationale (Document de 
la conférence sur la stratégie et la tac­
tique).» 

Puisque on continue à expliquer que le 
compromis des accords négociés qui 
impliquait la réalisation d'une pleine 
démocratie était le résultat du rapport de 
forces à l'époque, il appartenait à l' ANC 
de définir une stratégie pour changer ce 
rapport de forces défavorable. Il était 
essentiel dans ce but de préciser Je rôle des 
forces populaires organisées aussi bien 
dans le mouvement de masse que dans les 
structures de base. Pourtant, dans les réso­
lutions ou documents de la conférence, il 
n'y a aucune référence à une stratégie 
engageant les forces populaires dans des 
campagnes et des mobilisations de masse. 

Presque toutes les résolutions concer­
nant les tâches de transformation démocra­
tique indiquent ce que l' ANC doit faire au 
gouvernement et au parlement. On ne fait 
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pas allusion à la nécessité d'élargir et de 
stimuler les luttes dans les entreprises dans 
les quartiers et dans les cités pour renfor­
cer la position de l' ANC dans le gouverne­
ment. En fait la déclaration de la conféren­
ce affirme : «Notre nature de mouvement 
ayant une large nature populaire devrait 
facili ter la réalisation des programmes 
gouvernementaux de transformation de 
notre société.» 

Une lutte récente contre le racisme a 
illustré ce point. Au mois de février 1995, 
le syndicat de police et des gardiens de pri­
sons (POPCRU) a engagé une action mili­
tante pour contrecarrer le racisme extrême 
des officiers de la police blanche. Dans la 
mesure où la lutte s'est élargie, la direction 
de l' ANC a exercé une pression sur le syn­
dicat pour qu'il suspende son action de 

peur de provoquer une rébellion parrrù les 
forces de sécurité. 

La ligne pragmatique et prudente de la 
direction de l' ANC est illustrée aussi par la 
nature des résolutions sur la transforma­
tion de l'appareil de l'Etat. La conférence 
a invité Je Comité exécutif nationale 
(NEC) «à examiner la nécessité d'amen­
der la constitution intérimaire de façon à 
permettre au gouvernement d'appliquer sa 
politique sur la fonction publique». 

Les clauses de comprorrùs selon les­
quelles l' ANC avait proposé un partage du 
pouvoir et la garantie de tous les postes 
des fonctionnaires publics pendant cinq 
ans, constituent un obstacle majeur à la 
réalisation de la politique de l' ANC au 
gouvernement. C'est pourquoi des délé­
gués ont proposé avec force de supprimer 
cette clause par un effort de l' ANC pour 
gagner une majorité des deux tiers. 

Dans la discussion de la comrrùssion 
on a demandé aux délégués d'être réa­
listes. Il y avait très peu de chance pour 
que leur proposition soit acceptée puisque 
les conditions qui avaient amené l' ANC à 
accepter le comprorrùs n'avaient pas chan-

gé. La version finale de la résolution 
n'engage l'organisation ni dans un sens ni 
dans l'autre. Elle charge le NEC de véri­
fier si l'initiative visant à supprimer la 
clause en question n'amènerait pas à une 
réaction des blancs en provoquant une 
situation instable. 

Quant à la résolution de la comrrùssion 
sur la transformation de l' éconorrùe, elle 
dit entre autres : «Puisque notre économie 
est relativement faible notre pouvoir de 
négociation est limité. La réalité de l'éco­
nomie globale est déterminé par un monde 
unipolaire où dominent des pays comme 
les Etats-Unis et des blocs commerciaux. 
Pour atteindre notre but de transformation 
nous devons maintenir notre orientation, 
conscients du pouvoir du capital interna­
tional. Si nous ignorons cette réalité, le 
peuple de l'Afrique du Sud devra payer un 
prix élevé et on ne réalisera pas la trans­
formation. Nous devons opérer d 'une 
façon responsable. Respectons les compta­
bilités de nos dépenses.» En d'autres 
termes la transformation de l' éconorrùe se 
réduit au soutien à la ligne adoptée par le 
gouvernement. 

Dans cette conférence, la première 
après l'entrée de l'ANC au gouvernement, 
il n'y a eu aucune référence à la Charte de 
la liberté avec ses propositions radicales de 
nationalisation et de réforme agraire qui 
avaient permis à l' ANC de devenir hégé­
monique dans le mouvement de masse. La 
montée au sein de l' ANC d'une direction 
qui n'a pas la volonté politique de 
défendre avec confiance les intérêts de sa 
base a été donc confirmée par cette confé­
rence. Alors que cette direction projette de 
réformer l'Etat, il semble que ce soit l'Etat 
qui commence à la réformer. 

NEDLAC et les nouveaux 
rapports de travail 

Après la conférence de l' ANC, et 
selon ses indications, le gouvernement a 
rrùs sur pied le Conseil national du déve­
loppement et du travail (NEDLAC) qui 
doit constituer un forum où le gouverne­
ment, les travailleurs et le capital peuvent 
s'accorder sur une stratégie éconorrùque et 
industrielle. Derrière cet engagement tri­
partite de l' ANC, il y a la conviction qu'il 
est possible de canaliser toutes les forces 
vers la reconstruction du pays par une 
politique de consensus social. Dans ce but, 
la lutte de classe doit être remplacée par 
des contrats sociaux et des accords négo­
ciés. 

Dirigé par l'ancien syndicaliste Jayan­
dra Naidoo, (à ne pas confondre avec Jay 
Naidoo, ancien secrétaire général du 
COSATU et maintenant ministre du RDP) 
le NEDLAC réunit la vieille Comrrùssion 



nationale de la main-d'œuvre et le Forum 
économique national. Il se compose de 
trois chambres: finances publiques et poli­
tique monétaire, commerce et industrie et 
marché du travail et développement. Des 
organisations représentant de la «société 
civile» seront aussi intégrées à la chambre 
du développement. La SAN CO, l' organi­
sation nationale des civics (comités de 
quartiers) est parmi les organisations 
représentées. L'un des critères d'admis­
sion, à part la représentativité, est la capa­
cité d'une organisation à garantir que ses 
membres respectent les décisions et les 
accords du NEDLAC. 

La presse patronale analyse la question 
de savoir si parmi les accords probables au 
sein du NEDLAC il y aurait un pacte 
social «qui introduit des restriction sala­
riales en échange de programmes de for­
mation assurés par les patrons et des 
avantages de RDP assurés par le gouver­
nement» (Cape Times, 7 avril 1995). La 
COSATU a salué la formation du NED­
LAC en expliquant que cela met fin à 
l'action unilatérale de la part du gouverne­
ment. 

Nouvelle loi sur le travail 
Un des premiers accords réalisés par le 

NEDLAC sera le parachèvement d'une 
nouvelle loi sur le travail. Presque au 
même moment où le NEDLAC a été 
constitué le ministre du Travail, Tito Mbo­
weni, a publié un projet d'un nouveau 
Code de travail. Un axe central de ce Code 
consiste à déplacer les rapports de travail 
d'une approche conflictive à la participa­
tion et la solution conjointe du problème, 
de façon à réduire les possibilités de 
grèves et conflits entre ouvriers et patrons. 
En se basant sur le modèle allemand on 
introduit la codéterrnination dans les entre­
prises de 100 ouvriers ou plus. Selon le 
mémorandum qui accompagne le projet, 
l'introduction de ce mécanisme vise à 
assurer une participation ouvrière «per­
mettant d'augmenter la productivité et la 
rentabilité». Tenant compte des besoins 
des employeurs de restructurer leurs entre­
prises de façon à les rendre plus compéti­
tives, le mémorandum explique qu'il fau­
dra introduire des structures qui facilitent 
la coopération entre patrons et ouvriers de 
façon que la restructuration ne se réalise 
pas au détriment des droits des ouvriers et 
de la sécurité du travail. La COSA TU est 
en général en faveur de la codéterrnination 
qu'elle interprète comme un élargissement 
des droits des syndicats. Toutefois une dis­
cussion est en cours sur la question de 
savoir si les lieux de travail sont le cadre le 
plus apte à la codéterrnination. 

En plus dans des périodes de crises 

économiques structurelles avec les restruc­
turations qui s'ensuivent, les directions des 
organisations populaires sont souvent obli­
gées d'exercer une contrainte sur leurs 
membres pour leur faire accepter des 
accords impopulaires sur les restrictions 
salariales, etc. 

Le mouvement de masse 
Le mouvement de masse, qui en règle 

générale a soutenu l' ANC, est fondamen­
tal pour toute stratégie visant à remettre à 
l'ordre du jour les intérêts de la classe 
ouvrière. 

Cela apparaît particulièrement difficile 
du fait qu'au cours des dernières années le 
mouvement de masse s'est considérable­
ment affaibli pour toute une série de rai­
sons. L'une des raisons fondamentales de 
la détérioration du rapport de forces est 
une approche du problème de la transition 
qui ne permet pas aux organisations de 
masse d'avoir une vision stratégique de la 
défense des intérêts de leurs membres. 

L'absorption d'une partie du mouve­
ment dans les structures de l'Etat pèse 
dans ce sens : des milliers de dirigeants 
syndicalistes, des organisations de quar­
tiers et des militants de communautés sont 
membres du parlement ou du gouverne­
ment ou sont placés dans tel ou tel autre 
département gouvernemental. Cela a laissé 
un vide dans le mouvement populaire 
d'autant plus que leur activité est axée sur 
la réalisation de la politique gouvernemen­
tale. Le renouveau de traditions militantes 
est essentiel pour reconquérir l'indépen­
dance politique et organisationnelle du 
mouvement populaire. Une partie de cette 
tâche consiste à développer des cam­
pagnes en défense des intérêts des masses. 
Les promesses sociales contenues dans le 
RDP sont un bon point de départ. Les syn­
dicats, les comités de· quartiers, les 
femmes, la jeunesse et les organisations 
étudiantes doivent s'engager au maximum 
pour que le RDP soit stimulé par le peuple. 
Le secrétaire général du COSA TU Sam 
Shilowa dans une réunion récente avec 
une délégation du SACP a fait des 
remarques utiles à ce sujet : «Le RDP ne 
sera pas stimulée par le peuple par des 
procédés magiques : nous devons élaborer 
des structures et des programmes pour 
impulser la créativité populaire. Nous 
devons retrouver l'imagination révolution­
naire qui a été dans une certaine mesure 
perdue ! Sans transposer mécaniquement 
d'autres expériences, nous devons prendre 
en considération des programmes de 
masses qui ont été réalisés dans d'autres 
transitions révolutionnaires au Nicaragua 
et à Cuba. Le fait que nous avons eu une 
"révolution négociée" ne signifie pas que 

nous ne puissions pas mobiliser des cam­
pagnes de masse nationales contre l'anal­
phabétisme, pour la prévention sanitaire, 
la réforme agraire et les logements. Nous 
avons besoin de mobiliser toutes nos 
structures au niveau local dans des cam­
pagnes nationales dans lesquelles chacun 
puisse contribuer selon les conditions 
locales, comme nous l'avons fait lors de la 
campagne de l'UDF. Pour réussir, il faut 
un front pour la reconstruction et le déve­
loppement avec des unités de base dans 
les localités, les entreprises, les villages, 
etc.» (African Communist, first quarter 
1995). 

Cela représenterait un pas en avant très 
important. Mais une telle initiative irait à 
l'encontre de l'orientation de l' ANC au 
gouvernement. Le gouvernement dirigé 
par l' ANC, a ignoré les mobilisations de 
masse ou a essayé de les neutraliser en 
expliquant que c'était la tâche du gouver­
nement de décider ce qu'il devrait faire. La 
lutte pour l'indépendance du mouvement 
ouvrier passe par l'existence d'une organi­
sation politique enracinée dans les organi­
sations de masse, qui a la légitimité pour 
défier les forces qui projettent des 
réformes strictement contrôlées par en 
haut. 

Le principal défi qui se pose à la 
gauche est celui de la construction d'un 
pôle politique crédible, capable de capter 
aussi bien les nouvelles luttes que le 
mécontentement et les ruptures partielles 
qui pourraient voir le jour dans le vaste 
courant disparate que forme le bloc ANC­
SACP-COSATU. * 

Avril1995 
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• AFRIQUE ou Suo 1111 

Un déplacement à 

Jeremy Cronin, secrétaire général 
adjoint du Parti communiste sud­
africain (SACP), a bien voulu nous 
accorder une interview, où il 
présente les décisions prises lors 
de la dernière conférence du parti, 
tenue pour la première fois sous le 
gouvernement d'unité nationale, 
et explique le contenu actuel 
donné par son parti à la 
«révolution démocratique et 
nationale)), 

Entretien avec Jeremy CRONIN 

lnprecor : Le Parti communiste 
sud-africain (South African 
Communist party SACP) vient 
de tenir sa première conférence 
sous le gouvernement d'unité 
nationale dans lequel I'African 
National Congress (ANC) est la 
force dirigeante: peux-tu nous 
décrire l'atmosphère de la 
conférence et ses principaux 
résultats? 
Jeremy Comin : TI y avait une atmo­

sphère de fête. Etaient présents 70 invités 
internationaux qui représentaient des partis 
communistes et socialistes de gauche 
(Cuba, Viêt-nam, Argentine, Espagne, 
etc.). Le résultat principal a concerné la 
réaffirmation de notre conception straté­
gique. Lors de la conférence de décembre 
1991 il y avait pas mal de confusion et 
même des divergences au sein du SACP, 
du fait que la conférence se tenait au 
moment où les négociations étaient entam­
nées et juste après l'écroulement de 
l'Union soviétique. Le congrès avait pour 
but d'unifier le parti autour d'une concep­
tion stratégique qui nous a permis 
d'atteindre une plus grande cohérence. 
Après le 9e congrès, au niveau de la direc­
tion large, notre document sur la stratégie 
et la tactique, amendé au congrès d'une 
façon positive, a clarifié davantage dans le 
parti notre vision stratégique. Un autre 
succès de la conférence a été un engage­
ment fondamental à développer les cadres, 
de façon à donner au parti une plus grande 
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cohérence. Cela est crucial pour la 
construction du parti. Un troisième résultat 
a été qu'on est sorti de la conférence avec 
un très fort comité central, ce qui est très 
encourageant pour des permanents du parti 
comme moi-même. ll s'agit d'un comité 
central (CC) où se retrouvent des leaders 
importants du mouvement syndical, des 
ministres et des vice-ministres, des pre­
miers ministres provinciaux, des députés 
et d'autres représentants institutionnels de 
notre société, ce qui rend possible des 
débats très intéressants. Par exemple, de 
vieux dirigeants du COSATU (Congres of 
South-Africa trade unions) comme Enoch 
Godongwana, le secrétaire général du 
NUMSA (Syndicat des métallurgistes), le 
secrétaire général du NUM (Syndicat 
national des mineurs) et son adjoint ont 
accepté de siéger au comité central. Nous 
avons aussi au CC des ministres, Jeff 
Radebe et Sidney Mufamadi, et deux vice­
ministres, Ronnie Kasrils et Geraldine Fra­
ser, Alec Erwin, ministre des Finances, a 
préféré ne pas se représenter. 

Cela démontre que les syndicalistes et 
les ministres prennent le parti au sérieux et 
le considérent comme un cadre politique 
important. 

e Les changements rapides qui 

se sont produits en Afrique du 
Sud, combinés aux change­
ments historiques qui ont eu 
lieu dans le monde après 
l'écroulement de l'URSS et des 
régimes bureaucratiques de 
l'Europe de l'Est, ont semé la 
confusion parmi de nombreux 
militants aussi bien en Afrique 
du Sud qu'ailleurs. Dans ces 
conditions il a été nécessaire 
bien que difficile de redéfinir le 
rôle du mouvement ouvrier et 
d'esquisser les principales 
tâches stratégiques dans la 
nouvelle période. Dans quelle 
mesure le parti a-t-il réussi à 
redéfinir son rôle dans cette 
nouvelle situation et quelles 
sont ses principales tâches stra­
tégiques? 

Depuis longtemps Joe Slovo (ancien 
porte-parole du SACP) avait contribué à 
ouvrir le débat dans le parti sur les impli­
cations de l'écroulement du bloc sovié­
tique, qui s'est développé depuis. Ce pro­
cessus n'est pas terminé mais il s'est élargi 
à cette conférence. Les événements qui se 
sont déroulés entre 1989 et 1991 en 



Europe orientale ont eu aussi un profond 
impact stratégique sur le mouvement de 
libération nationale progressiste au Sud. 
En tant que mouvement de libération diri­
gé par l' ANC, nous n'avons pas réfléchi 
collectivement d' une façon systématique 
aux implications de la nouvelle situation 
mondiale sur notre révolution démocra­
tique et nationale. L 'existence de deux 
blocs était au centre de notre conception 
de la révolution démocratique nationale. 
La disparition du bloc soviétique a laissé 
une série de questions sans réponse. Même 
si certains pays socialistes subsistent, il n'y 
a pas un deuxième bloc bien dessiné qui 
soit capable de constituer une alternative 
au niveau du commerce international, de 
l'aide ou du soutien militaire et politique. 
Nous estimons toujours que la perspective 
de la révolution démocratique nationale 

. reste valable (et nous utilisons toujours 
cette terminologie), mais nous devons la 
cadrer dans la nouvelle situation mondiale. 
Sinon nous courons le risque de suivre une 
politique naïve et opportuniste. 

e Le SACP a insisté sur l'idée 
que la révolution démocratique 
nationale doit être achevée et a 
présenté la victoire de I'ANC 
aux élections d'avril comme 
une avancée importante de 
cette révolution. Quel est le 
contenu actuel de la ccrévolu­
tion démocratique nationale" 
et dans quelles conditions 
pourrait-on la considérer 
comme achevée ? 

Le contenu essentiel reste l'émancipa­
tion des Noirs et en particulier de la majo­
rité africaine de l'héritage des siècles 
d'oppression coloniale et de décennies 
d'oppression par la minorité blanche. Dans 
la nouvelle situation cela implique la 
défense et l'approfondissement de l'avan­
cée démocratique d'avril 1994, dans le 
cadre d'une reconstruction d'ensemble et 
d'un programme de développement. Dans 
un sens la révolution démocratique natio­
nale sera probablement un projet très long 
et continu. On peut en définir les traits 
essentiels comme suit : 

t consolider l'autodétermination natio­
nale, la capacité relative de poursuivre son 
propre chemin démocratiquement choisi 
dans une situation globale complexe ; 

t approfondir l'unité nationale ; 
t démocratiser complètement tous les 

aspects de la société. 
Mais la question qui se pose est, sans 

doute, la suivante : à quel moment une 
avancée décisive vers le socialisme sera+ 
elle à l'ordre du jour ? Je ne crois pas qu'il 

------- ----------------------------------------------

soit utile de fixer une série de critères qua­
litatifs métaphysiques. 

Ce qui est beaucoup plus nécessaire 
dans la situation actuelle, c'est l' engage­
ment des forces socialistes en tant que 
telles en impulsant le progrès, l' approfon­
dissement et la défense de la transforma­
tion démocratique. C'est dans ce sens que 
le parti avançait le mot d'ordre «le socia­
lisme est le futur, construisons le mainte­
nant». Plutôt que de spéculer sur le 
moment exact de la «deuxième étape», 
nous estimons que nous devons être au 
centre du mouvement démocratique en 
nous efforçant de créer le potentiel pour 
une avancée vers le socialisme et même 
des éléments de socialisme, ici et mainte­
nant. 

e Quel est le rôle que le parti 
doit jouer à cette étape dans 
les luttes et les campagnes de 
masse pour garantir Je main­
tien des promesses contenues 
dans le Programme de recons­
truction et de développement 
(RDP)? 
L'engagement des masses est absolu­

ment décisif pour assurer la réalisation du 
RDP et la plus large transformation démo­
cratique en cours, et cela serait vrai dans 
tous les cas de figure. 

Dans la situation spécifique où le 
mouvement de masse dirigé par l' ANC a 
obtenu une certaine forme de participation 
partielle au pouvoir politique institution­
nel, la participation des masses est particu­
lièrement importante. Le pouvoir de l'Etat 
et le pouvoir des masses sont les deux 
piliers essentiels de la transformation en 
cours. 

Certes, l'engagement des masses exige 
maintenant un déplacement d'une 
approche largement oppositionnelle à une 
approche qui vise plus le développement ; 
toutefois, ce déplacement ne doit pas être 
trop accentué. Les luttes pour le dévelop­
pement (brigades pour la construction des 
maisons, transformation des postes de tra­
vail, redistribution de la terre) entreront 
forcément en opposition avec les intérêts 
d'autres classes. Les mobilisations de 
masse doivent donner du pouvoir aux tra­
vailleurs et notre vieux refus d'adapter les 
mouvements de masse aux besoins d'une 
élite politique reste valable. En particulier, 
je me réfère à l'exploitation démagogique 
des préoccupations populaires par des 
fractions de l' ANC. Une telle exploitation 
vise à donner une marge de manœuvre à 
telle ou telle fraction et non pas à réaliser 
une transformation dans 1' intérêt du 
peuple. Nous devons également tracer une 
distinction claire entre une participation 

réelle des masses et des actions illégales. 
Par exemple des revendications estudian­
tines peuvent être légitimes, mais le van­
dalisme contre la propriété publique et les 
prises d'otages sont absolument inaccep­
tables. Des actions de ce type font le jeu 
des forces qui considèrent la transforma­
tion comme le cadeau de l'Etat, qui veu­
lent de plus en plus faire appel à l'Etat et à 
l'ordre. 

e Existe-t-il une contradiction 
entre le fait que le parti expri­
me une ligne dure contre la pri­
vatisation, l'augmentation des 
dépenses militaires et d'autres 
orientations et le fait que de 
vieux membres du parti en 
tant que membres du gouver­
nement jouent un rôle impor­
tant et parfois dirigeant dans 
l'application de ces 
orientations ? 

Voilà une question difficile : tu te 
réfères aux positions de Ronnie Kasrills et 
Alec Erwin en particulier. La façon dont 
les discussions sur le budget militaire et la 
privatisation se sont déroulées a été très 
encourageante et a démontré notre capaci­
té à débattre démocratiquement. Les 
camarades Ronnie Kasrills et Alec Erwin 
ont défendu leurs positions d'une façon 
principielle. Kasrills a essayé de 
convaincre les délégués en expliquant que 
nous devons saisir l'occasion pour 
construire une armée moderne et a fait 
référence à l'armée vietnamienne. D'habi­
tude la référence au Viêt-nam aurait été 
suffisante pour clore le débat mais les 
délégués n'étaient pas convaincus. La 
résolution sur cette question a été renvoyée 
aux régions et sera adoptée finalement à la 
prochaine réunion de notre CC. Je crois 
qu'elle reconnaîtra qu'on ne peut pas abor­
der cette question d'une façon trop méca­
nique en disant tout simplement que nous 
ne devons pas dépenser de l'argent pour la 
défense, nous devons aborder la question 
militaire d'une façon démocratique. La 
résolution soulignera aussi en matière de 
dépenses gouvernementales la priorité 
pour la réalisation des objectifs sociaux du 
RDP. 

Sur les privatisations Erwin a défendu 
sa position d'une façon principielle et il y 
a eu un accord que certaines propriétés de 
l'Etat comme des régions militaires, Moss 
Gas, etc. pourraient être privatisées pour 
contribuer à la réalisation du programme 
de redistribution des terres. Je crois qu'il y 
a eu un accord sur le fait que tous les sec­
teurs publics clés comme Telkom et 
Escom restent sous contrôle public. 

lnprecorno 392- juin1995 19 

Il 
"' -m 
::a 

T 



a: 
w -

• 

e L'Alliance avec I'ANC a été 
considérée très importante par 
le Parti communiste, mainte­
nant que I'ANC est au gouver­
nement, est-ce que le rôle et la 
nature de cette alliance ont 
changé? 

Nous considérons toujours cette allian­
ce très importante. Certes, toute nouvelle 
situation comporte de nouveaux défis. 
C'est le cas maintenant surtout si on consi­
dère que le SACP a des membres dans 
l' ANC qui sont ministres, vice-ministres et 
premiers ministres provinciaux et plus de 
50 députés. Puisque des membres du 
SACP occupaient des postes de direction 
dans l' ANC avec un rôle de premier plan 
déjà dans la période de négociation, il ne 
s'agit pas d'un problème entièrement nou­
veau. Dans une large mesure, le cadre 
dans lequel nous opérions auparavant reste 
valable. Nous n'agissons pas comme une 
fraction au sein de l' ANC. Mais, selon les 
critères démocratiques de l' ANC et dans le 
cadre des structures institutionnelles de 
celui-ci. Cela malgré le fait que la confé­
rence a réaffirmé la nature d'avant-garde 
de notre parti. Sur des problèmes cruciaux 
comme la transformation de la Reserve 
Bank Board, sur la privatisation des sec­
teurs publics clés sur lesquels le parti pour­
rait prendre une position indépendante, 
nous n'avons pas encore tranché. 

En tout cas nous considérons l'alliance 
avec l' ANC comme plus forte que jamais 
et cela parce que nos cadres peuvent jouer 
un rôle progressiste et unificateur efficace 
évitant tout esprit fractionnel. 

e La conférence socialiste avec 
le COSATU et le SAP réalisée au 
mois de novembre 1994 a été 
une tentative d'amorcer un dia­
logue à gauche, et une série de 
propositions avait été avancée 
concernant l'organisation de 
forums socialistes. Quel est le 
bilan du SACP sur la conférence 
socialiste et le parti se considè­
re-t-il toujours engagé dans 
cette initiative ? 

Globalement le parti a tiré un bilan 
assez négatif. L'aspect positif de la confé­
rence a été que nous avons été capables 
d'entretenir un dialogue avec un certain 
nombre d'intellectuels indépendants socia­
listes, cela est positif et nous devons pour­
suivre ce dialogue sous différentes formes 
dont des forums socialistes régionaux. 
Mais nous estimons que ce dialogue posi­
tif s'est transformé en un dialogue de 
sourds à cause de l'intervention de petits 
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groupes d'extrêmes gauche expliquant que 
rien n'a changé en Afrique du Sud et que 
la tâche fondamentale reste le renverse­
ment de «l'Etat bourgeois actuel». lis ont 
le droit d'avoir cette opinion mais elle est 
toutefois différente de la nôtre, ce qui rend 
toute discussion utile virtuellement impos­
sible. 

Aux yeux du SACP le débat socialiste 
au sein des principales organisations de 
masse (ANC, COSATU, NACTU, 
SANCU, SASCO, COSAS) est une priori­
té plus importante qu ' un débat avec 
l'extrême gauche.* 

DocuMENT 

Nous publions ci-dessous des extraits d'une interview accordée par 
Nelson Mandela le 8 mai 1995 au quotidien italien Il Corriere della 

sera 
Entretien avec Nelson MANDELA 

Il Coniere della sera : Que peut donner le capitalisme à l'Afrique que le socialisme 
ne peut pas donner ? 

Nelson Mandela : C'est une question très difficile. Le capitalisme et l'impé­
rialisme ont joué un rôle important en Afrique. Dans une certaine mesure, le 
continent en a tiré des bénéfices. On a apporté des écoles, des services sanitaires et 
une stabilité puisque les guerres tribales ont été arrêtées. Mais le capitalisme en 
Afrique a aussi ravagé notre continent, a pillé ses ressources naturelles ; malgré 
les écoles qui ont été construites, la très grande majorité des Africains est dans un 
état d'ignorance presque complète. Pour sa part le socialisme avait des idées 
excellentes : la propriété publique des moyens de production, la répartition des 
richesses produites entre tous les êtres humains. 

Il avait promis à l'Afrique de grandes choses, mais nous savons tous comment 
l'histoire, s'est terminée. En étant réalistes, nous devons aujourd'hui dire que 
l'expérience socialiste n'a pas réussi, c'est pourquoi nous ne devons pas faire des 
choix sur la base de modèles abstraits : ceci est capitalisme, ceci est socialisme. 
Nous ne pouvons pas non plus prendre une bonne chose du capitalisme et une 
autre du socialisme ou avoir l'obsession de l'étiquette de <<l'économie mixte». 

Nos exigences pour affranchir notre peuple sont la construction de maisons 
d'écoles et d'hôpitaux. Dans diverses provinces nous devons apporter l'électricité 
et l'eau potable, il s'agit d'une correction radicale par rapport à la politique éco­
nomique de 1 'Apartheid qui, par ailleurs, nous laissé en héritage une dette 
publique énorme. 

C'est pourquoi, l'une des premières choses que je voulais faire après la libéra­
tion a été de rencontrer des entrepreneurs, des hommes d'affaires, des banquiers 
pour trouver un accord. Autre point, le dernier programme de l' ANC prévoyait 
des nationalisations mais après les rencontres internationales que j'ai eues, je me 
suis convaincu que, si je voulais attirer les investissements dont l'Afrique du Sud 
a besoin, nous devons choisir soit les nationalisations soit les investissements. 

Nous avons choisi les investissements non pas par idéologie mais par pragma­
tisme, la même chose vaut pour notre programme de construction. Ce n'est pas 
un programme de l'Etat, mais un programme réalisé en réunissant autour d'une 
table les banques qui doivent concéder des prêts à faible taux d'intérêto;, les insti­
tutions locales, qui doivent garantir que les paiements seront réguliers et les 
entrepreneurs qui doivent construire. 

Il Corriere della sera 



------------------------------------------------------------------------------.. AFRIQUE ou Suo .. 
Le déclin du mouvement 

syndical noir 

Dans l'article que nous publions ci­
dessous, le sociologue sud-africain 
Darcy explique l'objectif de la 
création du Conseil national du 
développement et du travail 
(NEDLAC) et fait le point sur la 
situation du mouvement syndical 
noir. 

DARCY 

L e RDP est ambitieux (voir 
page 22) : en dressant un 
tableau sombre de la réalité 
sud africaine, ce document 
projette des objectifs, qui 
incluent une démocratisation 

sociale systématique du pays combinée à 
un développement économique rapide, 
pour satisfaire le besoin urgent en matière 
d'emploi, de logement, d'instruction, etc. 
Pour réaliser ces objectifs, le problème est 
que la productivité en Afrique du Sud est 
trop faible pour qu'elle puisse être compé­
titive avec les pays industrialisés dans un 
marché mondial de plus en plus intégré. 
En même temps, les coûts de revient sud­
africains sont trop élevés pour être concur-

L'Afrique du Sud en 
chiffres 

Population : 40 millions environ dont 
75 % Noirs, 13 % Blancs. 

Revenu moyen par tête : Blanc 8000 
dollars ; Noirs 1 000 dollars. 

La moitié des Noirs sont sans travail, 
31% de leurs logements sont sans électri­
cité, 34 % sans eau courante ; chômeurs 
47% des Noirs (la moitié parmi les moins 
de 30 ans). Chômage globale 30% de la 
population active. 

400 000 jeunes arrivent chaque année 
sur le marché du travail ; pour faire face 
progressivement au problème il faudrait 
un taux de croissance annuel de 8 à 
10%. 

En 1994 le taux de croissance a été de 
2,3% le plus élevé depuis cinq ans et on 
prévoit 3 % en 1995. 

rentiels avec des pays comme la Chine et 
l'Indonésie, qui ont, elles également, une 
faible productivité, mais dont le salaire 
reste encore plus bas. 

D'après le ministre du Travail, Tito 
Mboweni, l'Afrique du Sud doit choisir : 
«Soit s'orienter vers le haut et baser son 
économie sur la qualité, la fiabilité et la 
créativité, soit s'orienter vers le bas, et se 
placer au niveau des Chine et 
des Indonésie du monde ! 
Nous n'hésitons pas à 
prôner le chemin 
d'une productivité 1 __,._.,. 

élevée» (Business 
Day, 9 septembre 
1994). 

n s'agit là de 
1' essence même 
de la nouvelle 
transformation 
des rapports de 
travail, jusqu 'alors 
basés entièrement sur 
les négociations collec­
tives. Toutefois, comme 
on le souligne, le RDP ne peut 
être réalisé que si le mouvement syn­
dicaliste noir devient un partenaire social 
du gouvernement et des employeurs dans 
l'objectif d'œuvrer ensemble pour la 
reconstruction économique. Mais la dure 
bataille contre l ' apartheid a semé des 
divisions et des suspicions politiques pro­
fondes entre les travailleurs noirs et leurs 
patrons. 

LeNEDLAC 
et le partenariat 

C'est pour réaliser l'objectif du parte­
nariat que le ministre du Travail a mis sur 
pied le NEDLAC. Cette initiative a été 
saluée avec enthousiasme par des politi­
ciens et des universitaires alors que les 
partenaires sociaux ont fait état de leurs 
craintes. Pour les employeurs par exemple 
la réalisation de forums sur les lieux de tra­
vail - prévue par le projet du ministre de 
Travail- comporte des coûts supplémen­
taires, c'est-à-dire, perte de temps de tra­
vail, etc. Et ce justement au moment où il 
serait nécessaire d'éliminer des coûts. Par 
ailleurs, les patrons craignent que de telles 
pratiques ne puissent limiter leur capacité 

de diriger leur entreprise à leur gré. 
Dans un certains nombre de grandes 

entreprises, les directions ont déjà mis sur 
pied des mécanismes de participation sur 
les modèles japonais, avec des pouvoirs 
consultatifs plus restreints, visant à stimu­
ler les ouvriers à accroître la productivité. 
Pour de nombreux managers, 
l'introduction d'un système légal obliga­

toire dans lequel le syndicat noir 
jouerait un rôle important 

et, pis encore la direc­
tion devrait organiser 

des forums en don­
nant toutes les 
informations 
nécessaires sur 
la gestion des 
sociétés, signi­
fie aller trop 
loin. 

Chez les syn­
dicalistes il y a 

aussi des préoccupa­
tions. Le projet de loi 

du ministre du Travail 
indique que le système de 

négociation collective d'inspiration 
britannique et les intérêts des syndicats en 
tant que tels ne doivent pas être remis en 
question ; des forums sur les lieux de tra­
vail ne pourront par ailleurs être organi­
sées que là où un syndicat qui représente la 
majorité des travailleurs le demande. 
Néanmoins, le COSA TU considère que la 
proposition est «insidieuse», par exemple 
il n'y a aucune norme dans le projet per­
mettant de supprimer un forum même 
quand il n'y a plus une majorité syndicale 
pour le demander. Encore plus négatif le 
fait que le projet prévoie une consultation 
sur des problèmes de la production, mais il 
rejette la revendication du COSATU exi­
geant que les employeurs soient obligés de 
négocier sur ces problèmes. De ce point de 
vue la codécision semble être une voie 
détournée pour restreindre les négociations 
collectives dans lesquelles les syndicats 
ont toujours la possibilité d'avoir recours à 
la grève. Bref, on craint que le forum sur le 
lieu de travail puisse créer une concurren­
ce par rapport au syndicat à un moment où 
de nombreux syndicats ont beaucoup de 
difficultés à maintenir leur pouvoir de 
négociation. 
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Derrière cette attitude défensive il y a 
le problème auquel le COSA TU doit faire 
face dans la nouvelle Afrique du Sud. 
Environ 3 millions de salariés (37 % du 
total) sont syndicalisés et 1,3 million 
(16 %) adhèrent à des syndicats affiliés au 
COSATU. Mais, après la croissance rapi­
de des années 80, le nombre des membres 
a stagné à partir de 1990. 

Après les élections, un autre problème 
a surgi : les directions des syndicats ont été 
substantiellement affaiblies par les trans­
fert de nombreux dirigeants syndicaux 
dans le gouvernement et dans des institu­
tions au niveau local. En outre, des mili­
tants de bise ont été déconcertés de voir 
leurs dirigeants occuper des postes de pou­
voir à côté des anciens oppresseurs blancs. 

En fait, les divergences sont grandes, 
l'attitude des employeurs et la vie quoti­
dienne dans les entreprises ont beaucoup 
changé après avril1994. 

Même la publication patronale Mana­
gement Brief admet «qu'une mentalité 
archaïque» subsiste parmi les employeurs 
même si beaucoup de gens reconnaissent 
que la démocratisation au niveau de 
l'entreprise peut engendrer une productivi­
té plus élevée, 1' attitude des managers 
reste souvent «coloniale» (The Sun, 10 
mars 1995). 

Vers le dialogue ? 
C'est dans ces circonstances qu'on 

s'attend que des syndicats renoncent à 
l'arme de la grève sur des sujets écono­
miques et sociaux et fassent confiance au 
dialogue avec les patrons. Cela apparaît 
irresponsable pour de nombreux militants. 

Dans la pratique il n'est pas évident 

qu'il y ait un nouvel esprit de coopération, 
dans le secteur public ou dans Je secteur 
privé. L'une des raisons est incontestable­
ment que les ouvriers noirs en général 
attendent d'un gouvernement élu démo­
cratiquement plus que de l'ancien régime 
blanc. Par exemple, en 1994 il y a eu 
3,9 millions de journées de travail perdues 
à cause des grèves alors qu'aux moments 
les plus hauts de a lutte en 1986 il y en a 
eu 6 millions (Finance Week, 30 mars 
1995). 

Les premiers mois de l'année en cours 
ont été relativement calme (60 000 jours 
de grève par rapport à 295 000 dans la 
même période de l'année 1994). Pourtant 
ces grèves ont été caractérisées par une 
dureté exceptionnelle, notamment dans le 
secteur public. L'exemple le plus frappant 
a été celui de la grève de la police. Le Syn­
dicat de la police sud africaine créée en 
1993 comme contre-poids au syndicat 
militant pour les droits civils des gardiens 
de prison et de la police civile, a pris sou­
dainement la tête d'une action de masse 
pour exiger une augmention des maigres 
salaires des policiers. 

En même temps le gouvernement 
devrait réduire les dépenses du secteur 
public, notamment en ce qui concerne les 
coûts salariaux du service civil post-apar­
theid hypertrophié. 

Les coupures provoquent des actions 
de la part des fonctionnaires, qui parfois 
échappent à tout contrôle. 

Au mois de février Mandela a mis en 
garde les syndicats contre les anarchistes 
dans leurs rangs : le président du COSA­
TU John Gomomo a mis en garde le gou­
vernement contre le danger d'une chasse 
aux sorcières contre les syndicats. * 

Organise for 
reconstruction and socialism 
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Des extraits du 
RDP 

«Au cours des dix dernières 
années, et même plus, il y a eu une 
stagnation économique, les investis­
sements ont connu une chute drama­
tique et les revenus moyens réels se 
sont effondrés. 

L'économie reste dépendante des 
exportations minières, et le secteur 
industriel n'est pas capable de créer 
des emplois, de satisfaire les besoins 
élémentaires des population ou d'être 
compétitif sur le marché mondial ! 
L'industrie fonctionne à un faible 
pourcentage de sa capacité. Les 
investissements spéculatifs ont pris la 
place des investissements productifs 
provoquant un déclin de l'emploi». 

«Le programme agraire a deux 
aspects : la redistribution des terres 
résidentielles et productives à ceux 
qui en ont besoin, et la restitution 
des leurs à ceux qui les ont perdues 
en vertu des lois de l'apartheid ( ... ) 

Pour réparer les souffrances 
causées par la politique de déplace­
ment de la population, le gouverne­
ment démocratique devra mettre en 
place un tribunal de la terre, et res­
tituer la terre aux Sud-africains 
dépossédés ( ... ) Ce tribunal devra 
être accessible aux pauvres et aux 
illettrés permettant d'adopter des 
décisions rapides». 

«Environ 50 (X)() logements ont 
été construits en Afrique du Sud en 
1992. 

Ce chiffre devrait atteindre plus 
de 300 (X)() unités par an, vers la fin 
de la se année du RDP. Au mini­
mum, un million de logements à 
bon marché seront construits sur les 
cinq ans» 



AFRIQUE ou Suo 

Les premières contradictions 
du pouvoir 

Dans le discours des dirigeants de 
I'ANC, deux discours, également 
officiels, sur le Programme de 
reconstruction et de 
développement (RDP), 
s'entrecroisent (1). Le premier 
consiste à faire dépendre la 
satisfaction des revendications 
populaires des performances 
économiques du pays, évaluées 
selon des critères tout à fait 
orthodoxes. Le second consiste à 
charger les masses d'une 
responsabilité centrale dans la 
«reconstructionn du pays. 

Peter BLUMER 

0 
r, finalement, pour que 
ce double schéma puis­
se prétendre à une cer­
taine cohésion il faut 
pouvoir affirmer que le 
nouvel Etat sud-africain 

est dans son essence l'Etat des masses 
populaires. On s'en doute, l'énorme élan 
d'enthousiasme qu'ont représenté les élec­
tions d'avril1994 constitue, sans difficulté 
pour le moment, le moteur de cette propa­
gande. Il est d 'ailleurs bien difficile 
d'expliquer hors d'Afrique du Sud ce qu'a 
pu représenter pour ce peuple l'accès à la 
citoyenneté et à l'égalité juridique. Mais 
dans une société aussi violemment oppres­
sive il n'est pas certain que l'effet avril 
1994 puisse durer très longtemps. On a pu 
le constater à l 'occasion de quelques 
grèves importantes et vérifier que certains 
secteurs populaires n'étaient plus forcé­
ment enclin à faire passer leurs revendica­
tions après leurs <<responsabilités» de soli­
darité envers leurs leaders. Il va donc y 
avoir un hiatus de plus en plus important 
entre la manière dont le pouvoir cherche à 
faire accepter sa politique et la manière 
dont les populations noires ressentent 
celle-ci. 

Les directions ne peuvent pas taire les 
antagonismes sociaux qui sont pourtant 
inchangés, il ne leur est pas possible de 
juguler les pressions social~ qui s'exer-

cent au sein même des équipes dirigeantes, 
politiques et syndicales. Il ne s'agit plus du 
débat, déjà vieux de trois ans, sur le cumul 
des mandats entre les différentes structures 
et organisations, etc. Il s'agit, bel et bien 
maintenant, d'affairisme à un niveau très 
impressionnant. L 'un des derniers 
exemples en date est celui de ce dirigeant 
syndical - John Copelyn, ancien critique 
de gauche de l ' ANC jusque dans les 
années 80, ancien dénonciateur du cumul 
des mandats (version anglaise : double 
hat) - et qui, au travers du business légal 
de son syndicat (celui du textile) aura tou­
ché en 1994 près d'un million de rands de 
royalties alors qu'un cadre syndical «clas­
sique» gagne moins de 50 000 rands ! 

On peut alors s'étonner de certaines 
«stratégies» : «<l est clair que le rapport 
du COSATU avec le nouveau gouverne­
ment est à la fois complexe et nuancé. Le 
COSATU a un type de relation différent 
selon le ministre, et peut prévoir d'établir 
différentes interactions avec les différents 
ministères, départements et affaires. Le 
COSATU est résolu à se donner les 
moyens afin d'influencer et faire pression 
sur l'ANC, à soutenir l'ANC en tant que 
composante du gouvernement d'unité 

nationale et à résister aux décisions gou­
vernementales qui vont à l'encontre de ses 
intérêts. Pour la majorité des syndicats 
affiliés, l'alliance tripartite (ANC-SACP­
COSATU) est le meilleur moteur de ce 
processus complexe de progression et 
d'engagement dans la lutte indépendam­
ment de la politique du gouvernement» 
(Karl Von Holdt, South African Labour 
Bulletin, novembre 1994). 

L'impossible scénario 
L'histoire ne suivra pas ce scénario. 

Elle ne le suivra pas plus en Afrique du 
Sud qu'elle ne l'a suivi ailleurs à chaque 
fois qu'on a voulu subordonner un projet 
social progressiste à une combinaison poli­
tique dominée par une dynamique sociale 
inverse. Il y a d'ailleurs un parfait contre­
sens sur ce que 1' on entend par <<réalisme». 

Le problème ne se résume pas en une 
évaluation des rapports de forces et des 
marges de manœuvre pour déterminer le 
rythme du possible. Il est dans la dyna­
mique sociale impulsée et dans la direction 

1) Il s'agit d'un document adopté par les organisations 
membres de l'Alliance du Congrès comme guide pour son 
action gouvernementale. Voir lnprecar n' 384 octobre 1994. 
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que prend la pratique politique réelle. Là 
est le vrai problème, et non dans la lenteur 
et les difficultés qui s'imposent de facto. 
La critique ne va donc pas au seul rythme 
des mesures envisagées par le nouveau 
gouvernement sud-africain mais bel et 
bien à la dynamique sociale qui s'inscrit 
progressivement dans sa pratique. 

C'est ce qu'ignore Jeremy Cronin, le 
secrétaire général adjoint du SACP (voir 
page 18). Lorsqu'il évoque, par exemple, 
les propositions de deux de ses dirigeants 
et ministres, Alec Erwin et Ronnie Kasrils, 
le premier défendant des privatisations 
comme instruments macro-économique et 
le second soutenant de nouvelles dépenses 
militaires pour maintenir les capacités de 
défense du pays. Ces orientations n'ont 
plus rien à voir avec des problèmes de 
rythme, de tactique et même de compro­
mis passager. n s'agit d'orientations dont 
le contenu social est évidemment contra­
dictoire avec tout le projet antérieur des 
luttes contre l'apartheid. 

Rupture 
avec le stalinisme ? 

C'est pourquoi, paradoxalement, je ne 
partage pas le point de vue de Jeremy Cro­
nin sur la rupture de son parti avec sa 
matrice politique antérieure. Le stalinisme 
ne fut pas seulement un suivisme vis-à-vis 
de la «patrie du socialisme». n a été aussi 
un ensemble de doctrines qui s'imposaient 
dans chaque parti communiste pour justi­
fier les aléas de la politique soviétique. 
C'est une longue histoire au cours de 
laquelle se sont empilées, sans jamais 
s'exclurent, diverses «théories» sur l'Etat, 
les classes sociales, les rapports sociaux, 
l'histoire, etc. 
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Jusqu 'à quel point le SACP a-t-il 
effectivement rompu avec cette matrice ? 
Jeremy Cronin ne répond jamais à cette 
question. Dans un article récent de l' orga­
ne de son Parti , il critique un certain 
nombre de thèses néolibérales entendues 
dans les débats «à la mode» en Afrique du 
Sud. Dans la même revue le secrétaire 
général du COSA TU, Sam Shilowa, 
explique : «La mise en œuvre par les 
masses du RDP est un mythe total à ce 
stade. ~'implication des masses dans le 
processus est spontanée, et si elle se réali­
se cela se produirait par accident plutôt 
que par décision»(The African 
Communist, premier trismestre 1995). 
Mais pourquoi ces dirigeants communistes 
sont-ils si discrets sur les campagnes de 
masse, les actions de propagandes, les acti­
vités d' auto-organisation qui pourraient 
être entreprises pour redonner indépendan­
ce et pouvoir au mouvement de masse ? 
Comment se fait-il que l'on puisse, tout à 
la fois, se présenter comme la principale 
force politique ouvrière (si ce n'est la 
seule !) et afficher autant de modestie et de 
discrétion quand il s' agit de définir une 
pratique concrète contre les solutions néo­
libérales ? Les militants du Parti affirment 
qu'ils doivent tenir compte des positions 
qui sont les leurs dans le gouvernement et 
qu'il faut attendre pour juger. Mais cette 
présence dans le gouvernement est plus 
une conséquence qu'une explication ! Le 
SACP n'a, en effet, jamais voulu éclaircir 
ses positions sur la nature de l'Etat «démo­
cratique» dont il faisait pourtant la clef de 
voûte de sa stratégie. Cet Etat était un peu 
à la manière de la chauve-souris tantôt 
oiseau tantôt souris, selon le goût de 
l'interlocuteur ou l'effet recherché. Mais 
quel est la nature de l'Etat sud-africain 

d'aujourd'hui ? Les militants du SACP 
avec lesquels on peut discuter de cette 
question n'ont jamais de réponse claire ; 
ils n'ont surtout jamais de réponses qui 
soient fidèles à ce qu'annonçait la théorie 
du Parti dans les années de lutte. Et [male­
ment, à quelle «étape» de la révolution 
démocratique sommes-nous ? Car ce qui 
était annoncé comme une lutte en deux 
«étapes» (démocratique puis socialiste) est 
désormais présenté comme «plus com­
plexe» et plus lent... A tel point que la pre­
mière étape semble parfois s'identifier à 
une gestion performante du capitalisme 
sud-africain. 

C'est pourquoi le SACP n'a pas 
rompu avec la matrice politique du stali­
nisme. Certes, sa rupture avec les mythes 
sur l'Union soviétique a été un premier 
tournant. Mais elle posait immédiatement 
d'autres questions, sur le rapport entre les 
masses et l'Etat, sur la fonction d'un parti 
communiste dans un mouvement de masse 
(le Parti comme moyen ou comme but en 
soi), sur les mécanismes bureaucratiques 
et les intérêts sociaux qu'ils expriment, 
etc. Cette rupture, le SACP ne l'a malheu­
reusement pas réalisée. Les écrits de ses 
dirigeants le confmnent. 

La nature de l'Etat 
La plus grande confusion règne sur le 

caractère éminemment bourgeois de 
l'appareil d'Etat sud-africain actuel, quelle 
que soit, au demeurant, la nature que l'on 
attribue à la direction de l' ANC. Et le rap­
port entre les masses et cet Etat n'est nulle­
ment clarifié : il est tantôt dépeint comme 
l'Etat démocratique forgé par la victoire 
du mouvement des masses et tantôt 
comme le lieu d'un conflit social transitoi­
re. On retrouve alors, presque mot pour 
mot, ce qui fut la ligne de certains partis 
communistes européens (italiens et fran­
çais) au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale quand il s'agissait, paraît-il, de 
reconstruire les économies et les Etats. 
C'est avec une étrange similitude que le 
syndicat des mineurs, NUM, a proposé au 
dernier congrès du COSA TU que soit 
menée une campagne pour «une contribu­
tion volontaire des ouvriers, avec une 
contributions des employeurs qui lui cor­
respond» pour financer le RDP. 

Les dirigeants du SACP savent que 
tout cela conduit à la catastrophe. Inévita­
blement le problème de la fonction du 
Parti va se poser. Inévitablement le rôle 
espéré (et parfois réalisé) de poisson pilote 
de l' ANC va perdre toute crédibilité. Cer­
tains poseront alors la question de sa disso­
lution ou de sa transformation radicale. 
Mais ce débat ne sera pas simplement 
idéologique, il reposera pour beaucoup sur 



des intérêts sociaux : positions acquises 
dans l'appareil d'Etat et dans les affaires. 
En quelque sorte une mutation sociale sur 
fond de continuité théorique. Les vieilles 
théories, jamais remises en question, sur 
l'Etat, sur sa transformation, sur les 
alliances de classes auront ainsi mené à 
une intégration politique et sociale à 
laquelle, pourtant, la base du Parti est tota­
lement opposée. 

Ainsi, aujourd'hui, comment peut-on 
expliquer que la phase dite de «reconstruc­
tion du pays» ou même de «construction 
de la Nation» s'accompagne paradoxale­
ment d'une «déconstruction» de l' ANC et 
d'une crise d'identité sans précédent de 
toutes les organisations qui défendent cette 
ligne? ll n'y a dans cela aucune malice de 
l'histoire ni simple difficulté passagère. Le 
fond est rationnel et social. 

Pour un mouvement 
ouvrier de l'après avri/1994 

Pourquoi faut-il soulever ces pro­
blèmes et en débattre avec les membres du 
SACP, du COSATU et même de I'ANC? 
Parce qu'au détour de cette catastrophe 
d'ordre «privé» (celui du SACP), va se 
développer une catastrophe autrement plus 
large pour le mouvement de masse. En 
Afrique du Sud, comme dans beaucoup 
d'autres pays au cours de la dernière pério­
de, de la crise du Parti ne naîtra pas spon­
tanément une nouvelle organisation pre­
nant mécaniquement sa place. Le SACP et 
plus largement la gauche militante de 
l' ANC ne constituent pas seulement un 
courant politique. C'est aussi un point de 
référence pour des milliers de gens qui y 
trouvent des références politiques, une 
structure de pensée et un lien social. La 
crise d'identité actuelle va alors livrer ces 
gens à la démoralisation. 

Le débat sur le Parti des travailleurs 
est intéressant d'abord à ce niveau-là. 
Sera-t-il possible d'engager une politique 
unitaire qui engendre un nouveau pôle de 
résistance sociale et de projet révolution­
naire ? Comment mettre en chantier un 
nouveau mouvement ouvrier qui ne soit 
pas seulement «post-apartheid» mais qui 
soit aussi post-avril1994 ? Un mouvement 
ouvrier qui ne sombre pas dans la préten­
due co-responsabilité au sein des entre­
prises (en voulant reproduire dans un pays 
d'oppression raciale un schéma rendu pos­
sible en Allemagne par les énormes per­
formances du capitalisme). Un mouve­
ment politique qui se construise en opposi­
tion à la dégénérescence bureaucratique et 
affairiste actuelle. 

Entreprendre ce long et difficile par­
cours ne peqt évidemment pas se faire en 
commençant par contourner les débats et 

contradictions que connaissent le SACP, Je 
COSATU et le mouvement social qui 
s'identifie à l' ANC. Contourner ce problè­
me, en feignant d'y voir une simple péri­
pétie de la collaboration de classe, serait 
une erreur. Mais si l'on ne veut pas non 
plus se cantonner à des discussions stériles 
il faut trouver très vite des axes de cam­
pagnes, des activités, des projets qui puis­
sent intéresser certains militants et mi li­
tantes et leur redonner courage, au-delà de 
la crise de leurs organisations. Le chôma­
ge, le racisme, la misère, la terre, la santé, 
le logement, demeurent des préoccupa­
tions centrales où les intérêts de classe sont 
facilement identifiables. 

C'est à ce prix qu'il sera possible de 
redéfinir un projet politique radical. ll ne 
peut y avoir de débat sur un nouveau parti 
des travailleurs qui ne soit pas aussi un 

débat sur le mouvement syndical, sur le 
mouvement des femmes et sur l'ensemble 
des mouvements sociaux. 

On ne peut, en effet, poser la question 
du Parti des travailleurs sous la même 
forme réductrice et sectaire avec laquelle 
les militants du Parti communiste ont posé 
le problème de leur «Parti». La continuité 
du combat politique en Afrique du Sud 
passe donc par différentes luttes, diffé­
rentes organisations, différents mouve­
ments sociaux. Le processus sera inévita­
blement pluraliste au départ et c'est en 
terme de convergence que se posera la 
seconde étape. Cela n'exclut pas, bien au 
contraire, que des noyaux de militants, 
conscients de tout cela, se mettent, dès à 
présent, au service d'un tel projet et y tra­
vaillent avec cohérence. * 

ETATS-UNIS 

Cour martiale 

Selon un militaire qui a travaillé avec lui plusieurs années, le capitaine Lawren­
ce Rockwood n'est jamais vraiment rentré dans le moule de l'armée nord-améri­
caine. Rockwood a cru Bill Clinton lorsqu'il déclara que le premier objectif de 
l'intervention en Haïti était la défense des droits humains. C'est ce qui l'a amené 
en cour martiale au début du mois de mai. On l'accusait entre autres d'avoir 
déclaré à plusieurs reprises à un lieutenant-colonel : «Je suis un officier américain 
et non un officier nazi ! ,, . 

Officier de renseignements dans les troupes qui envahirent Haïti le 19 sep­
tembre 1994, il demanda à ses supérieurs d'organiser une inspection du péniten­
cier de Port-au-Prince. Il craignait que les militaires haïtiens ne s'y livrent à des 
exactions contre les prisonniers qui étaient encore entre leurs mains. Des soldats 
américains venaient de découvrir un spectacle épouvantable dans une autre pri­
son du pays. Sa demande ayant été repoussée, Rockwood déposa une plainte 
contre ses supérieurs, qu'il accuse de «négligence criminelle». Le 29 septembre, 
il escalada l'enceinte de son campement et se rendit seul au pénitencier de Port­
au-Prince. Dans les heures qui suivirent, il était réexpédié aux Etats-Unis. 

Un des héros de Rockwood est le capitaine à la retraite Hugh Thompson, qui 
est venu témoigner au procès. En mars 1968, cet officier participait à une mission 
de combat au Vietnam lorsqu'il se rendit compte que des soldats, sous les ordres 
du lieutenant Calley, massacraient la population du village de My Lai. Il abandon­
na sa mission et ordonna au mitrailleur de son hélicoptère de se tenir prêt à tirer 
sur ces soldats. 

Ayant entendu sur sa radio les propos de Thompson, un officier supérieur inter­
vint pour faire cesser le massacre. Après avoir raconté son expérience durant la 
guerre du Vietnam, Thompson déclara au procès que s'il n'avait pas agi comme il 
l'a fait, c'est alors que le capitaine Rockwood aurait été passible de la cour martia­
le. Le jury militaire a finalement décidé de renvoyer Rockwood de l'armée, mais il 
n'a pas osé le condamner à une peine de prison. 
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MEXIQUE 

La lutte anti­
insurredionnelle continue 

Comme il fallait s'y attendre, la 
première proposition faite par le 
gouvernement mexicain à 
l'Armée zapatiste de libération 
nationale (EZLN) pendant les 
négociations de San Andres {voire 
lnprecor n°391 de mai 1995), qui 
avait comme objectif de délimiter 
le territoire occupé par I'EZLN, a 
été rejetée non seulement par 
I'EZLN mais aussi par d'ample 
secteurs de la société qui ont 
demandé au gouvernement de 
modifier ses propositions à la 
veille de la session de 
négociations prévue pour le 12 
mai. 

Ulises MARTINEZ FLORES 

C ette réunion qui s'est pro­
longée jusqu'au 15 mai, 
fut un nouvel affrontement 
entre deux mondes totale­
ment différents et a failli 

conduire à l'arrêt des négociations. Néan­
moins, un accord fragile a été réalisé sur 
une détente militaire et qui prévoit la 
reprise des négociations le 7 juin. 

Lors de ces négociations, le gouverne­
ment a modifié sa proposition en suggé­
rant cette fois l'établissement, d'un com­
mun accord, de 7 routes qui permettraient 
de dégager des zones où les rebelles 
regrouperaient leurs troupes, tandis que 
l'armée du gouvernement se replierait à 
l'opposé. 

Dans les zones occupées par les zapa­
tistes l'EZLN serait responsable du main­
tien de l'ordre et de la sécurité publique ; 
dans un premier temps on tenterait l' expé­
rience sur l'une des routes, pour être géné­
ralisée sur les six autre en cas de succès. 
Les sept routes proposées sont situées 
dans la région de la Selva. Le gouverne­
ment n'a rien proposé pour garantir la 
détente dans les régions de Los Altos et la 
Meseta, et les deux autres zones du Chia­
pas. 

Parallèlement à cette proposition les 
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délégués du gouvernement ont insisté à 
plusieurs reprises sur le fait que selon eux 
le dialogue avec les zapatistes a eu au 
départ un caractère illégale et qu ' ils 
œuvrent à la transformation de l'EZLN en 
force légale. 

L'accord engage l'EZLN à étudier 
sérieusement la proposition globale du 
gouvernement concernant les sept routes 
ainsi qu'à accepter de mener l'expérience 
sur l'une d'elle. 

Comment comprendre la proposition 
du gouvernement qui, au lieu de les sépa­
rés, tend à rapprocher les armées enne­
mies? pour ce qui relève du militaire, la 
proposition se situe, sans aucun doute, 
dans une optique contre insurrectionnelle 
qui prédomine au gouvernement, et qui 
veut , avec le proj et des routes être 
capable de détecter avec une plus grande 
précision les effectifs et la situation géo­
graphique des forces zapatistes. Mais en 
même temps cette proposition doit faire 
face aux limites imposées par la sous esti­
mation qu'elle donne du pouvoir militaire 
zapatiste, puisqu'elle doit se limiter à une 
seule région du Chiapas, parce que couvrir 
tout le Chiapas de «routes de détente» 
signifierait reconnaître l'expansion du 
mouvement armé insurrectionnel. 

En même temps il est nécessaire 
d'interpréter la proposition du gouverne­
ment en tenant compte des facteurs et des 
mouvements extra-militaires, pour les­
quels il faut entamer une mesure de déten­
te. Ces facteurs ont comme dénominateur 
commun l'usure, la désarticulation et la 
suppression des espaces sociaux où le néo­
zapatisme s'enracine et sur lesquels il s'est 
appuyé. 

Diviser pour régner 
Dans un sens, et avec une certaine 

avancée en sa faveur, le gouvernement 
maîtrise la carte de l'assistanat au sein 
même du mouvement social né de l' explo­
sion zapatiste dans le Chiapas. A partir de 
cette logique le gouvernement a réussi à 
entamer des négociations avec un secteur 
important de l'Assemblée démocratique 
du peuple du Chiapas (AEDPCH) à partir 
de ce qu'on a appelé le Programme de 
bien être social et de développement éco­
nomique de soutien pour le Chiapas. Dans 
les faits, ces négociations représentent une 
division du front de luttes populaires du 
Chiapas et surtout une séparation du sec­
teur qui accepte de négocier par rapport 
aux secteurs et communautés zapatistes 



qui affirment leur dignité en refusant du 
gouvernement et de l'armée toute forme 
d'assistance. Par ailleurs, la mesure de 
détente aide le gouvernement fédéral dans 
sa recherche de légitimité électorale qu'il 
pourrait acquérir s'il réussit à maintenir le 
calme jusuqu'aux élections prévues pour 
le 15 octobre 1995 pour le renouvellement 
du congrès local et des 111 mairies du 
Chiapas. 

Impliquer I'EZLN dans la 
gestion institutionnelle 
Globalement, le gouvernement 

recherche un contrôle militaire plus impor­
tant et une implication de l'EZLN dans 
des fonctions institutionnelles, comme le 
maintien de l'ordre et la sécurité publique 
dans les zones où se concentrent les unités 
militaires de l'EZLN (Cela impliquerait-il 
de se défendre et de défendre la population 
contre un éventuel désordre public provo­
qué par la 3ème armée celle des gardes 
blancs des grands propriétaires ?). Afin de 
calmer les tensions sociales dans le Chia­
pas et de canaliser le mécontentement vers 
des voies domestiquées : les programmes 
d'assistance sociale du gouvernement et 
les élections locales. 

C'est aussi sous cet angle que prend 
tout son sens l'insistance du gouvernement 
pour que le conflit du Chiapas n'ait d'autre 
issue que la négation de l'EZLN. Quel 
espace d'activité politique le gouverne­
ment prétend-t-il offrir au néozapatisme 
transformé en force politique légale ? Le 
même espace qu'il offre aux autres partis 
politiques c'est-à-dire le système du parti­
Etat maquillé par une énième réforme 
électorale. 

Ce nouveau maquillage du régime 
politique mexicain se prépare depuis des 
mois dans les bureaux du ministère de 
l'intérieur avec la participation fidèle du 
parti de droite le Parti d'action nationale 
(PAN) et du Parti du travail (PT) (une 
force à l'origine de gauche mais actuelle­
ment dans les faits complice du gouverne­
ment). De son côté le Parti de la révolution 
démocratique (PRD) fait des entrées et des 
sorties de ces négociations au rythme des 
coups reçus par le gouvernement de la part 
des mouvements sociaux et des régions où 
le PRD est influent, et selon les discus­
sions chaque fois plus dures qui opposent 
son courant conciliateur à son courant anti­
gouvernemental. 

Avec ou sans le PRD, ce qui se prépa­
re à cette autre table de négociations est 
une réforme politique basée sur les partis 
qui ont une représentation parlementaire 
dans un pays où il manque un vrai système 
de partis politiques, qui aujourd'hui pré­
sente le spectre politique parlementaire le 

plus réduit des dernières décennies, et où 
la plupart de ces organisations politiques 
- comme dans les partis sans représenta­
tion parlementaire - traversent de pro­
fondes crises. 

A tout cela s'ajoute le manque de 
confiance et de crédibilité dans le gouver­
nement. Quelle confiance peut-on avoir en 
une réforme politique conduite depuis un 
régime de parti-Etat, alors que le gouver­
nement a démontré que quand il prépare 
de dialogue et de paix il prépare la guerre ? 
Quelle crédibilité peut avoir une réforme 
qui aurait comme principaux participants 
des majorités parlementaires qui de façon 
humiliante et acritique continuent de se 
plier à la parole du président ? 

Un mois de mai chaud 
Pendant ce temps, dans le reste du 

pays les manifestations de mécontente­
ment populaire face à une politique gou­
vernementale qui a accentué la misère ne 
cessent d'augmenter. 

Lors de la journée internationale des 
travailleurs, plus d'un demi million de tra­
vailleurs mexicains se sont mobilisés 
contre la politique économique de Zedillo 
qui a fait baisser les salaires et supprimer 
des emplois. 

Le 1er mai de cette année a été le pre­
mier dans l'histoire du mouvement ouvrier 
et syndical mexicain où les travailleurs ont 
exprimé librement leurs revendications. 
Avant 1995, la bureaucratie syndicale 
avait transformé cette date en journée de 
reconnaissance des travailleurs pour le 
gouvernement. Le 1er mai était jusqu'alors 
l'image du contrôle gouvernemental sur 
les centrales syndicales officielles. 

La crainte d'un débordement a poussé 
le gouvernement et la bureaucratie syndi­
cale à suspendre le défilé officiel du 1er 
mai. En laissant la place aux manifesta­
tions des syndicats indépendants dans 

toutes les rues du pays le gouvernement a 
démontré que le cycle des mécanismes 
corporatistes est révolu. 

Débarrassés des compromis officiels, 
les syndicats indépendants et aussi 
d'important secteurs de travailleurs organi­
sés dans les syndicats officiels, dans des 
organisations sociales, politiques, étu­
diantes ont transformé le 1er mai en une 
journée de lutte durant laquelle les reven­
dications autour des augmentations de 
salaires, de 1' emploi et contre la politique 
néolibérale se sont combinées avec les 
mots d'ordre de soutien à l'EZLN. 

Durant la manifestation de Mexico 
(environ 300 000 personnes) on a distin­
gué les cortèges du Mouvement prolétaire 
indépendant (MPD et surtout celui du syn­
dicat des travailleurs du service public de 
bus en voie de privatisation après avoir été 
déclaré en faillite et que le gouvernement 
ait fait emprisonné ses dirigeants. 

Le MPI était jusqu'à maintenant un 
secteur du syndicalisme indépendant mar­
qué par le sectarisme et le rejet des partis 
politiques, qui durant des années a mani­
festé seul en cette journée internationale 
des travailleurs. Cette fois la situation 
défensive dans laquelle se trouvait le MPI 
conjuguée à l'absence de la bureaucratie 
syndicale l'ont amené à s'unir avec 
d'autres secteurs syndicaux. 

Nous devons évaluer à sa juste mesure 
cette large mobilisation pour le 1er mai, 
sans être par trop optimiste. Ce fut une 
mobilisation d'une grande ampleur avec 
pour résultat concret la création de la 
Coordination inter-syndicale 1er mai 
(composée d'une grande diversité de syn­
dicats). Cette mobilisation a cependant 
montré par ses mots d'ordre et par les 
déclarations faites lors du meeting de clô­
ture, son manque de contenu politique 
clairement défini, l'absence d'une direc­
tion politique, reflet d'un mouvement syn­
dical durement frappé durant ces dernières 
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années. Le mois de mai a connu d'autres 
manifestations de secteurs syndicaux et 
sociaux en réaction à la politique écono­
mique de Zedillo. Au sein de ces secteurs 
on distingue le syndicalisme universitaire 
qui a réussi à unifier ses appels à la grève 
pour des augmentations ponctuelles de 
salaires. 

Face à l'augmentation de la TV A les 
petits commerçants du secteur pharmaceu­
tique ont organisé des grèves d'une jour­
née contre cette augmentation dont 
1' entrée en vigueur est prévue dans les pro­
chains mois et qui laisse présager d'une 
baisse des ventes. 

Mexico a vu pratiquement tous les 
jours des manifestations de résistance des 
travailleurs du service des transports 
publics qui même avec leur direction syn­
dicale derrière les barreaux ont réussi à 
maintenir la mobilisation et à ouvrir une 
brèche dans le dialogue avec le gouverne­
ment qui permettrait de sauver leur emploi 
et de liberer les prisonniers. De même ont 
eu lieu de fréquentes manifestations et ras­
semblements du mouvement «El Barzan» 
qui à l'origine regroupait de petits et 
moyens propriétaires agricoles, manifesta­
tion contre l'augmentation des taux d'inté­
rêt bancaire suite à la dévaluation de la 
monnaie mexicaine. Le mouvement «El 
Barzan» s'est étendu vers les zones 
urbaines incluant des personnes de 
couches très diverses de la population qui 
ont vu une augmentation exorbitante de 
leur dette vis-à-vis des banques. 

Parallèlement à ces luttes sociales, se 
multiplient les tentatives d'unité et de 
coordination liées, pour nombre d'entre 
elles, à la lutte indigène du Chiapas, et 
d'autres, davantage liées à la lutte contre la 
fraude électorale au niveau local. 

C'est dans ce cadre qu'il faut situer les 
tentatives de certains secteurs de la Coor­
dination nationale démocratique (CND) 
(1) pour lui rendre son caractère de plurali­
té et d'ouverture qu'elle a perdu petit à 
petit pour se transformer en un lieu de que­
relles stériles des courants de la vieille 
gauche. Ceci avait eu pour effet d'éloigner 
de nouveaux secteurs de la population, qui 
face au conflit du Chiapas recherchaient 
un cadre de travail concret. 

La convergence 
nécessaire 

C'est justement devant l'incapacité de 
la CND à être le point de convergence de 
la société civile pour lutter de façon unitai­
re contre les politiques du gouvernement, 
que se sont créés de nombreux autres 
regroupements depuis 1994, et encore 
maintenant, tels que l'Alliance nationale 
démocratique (tout juste constituée le 17 
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mai), les promoteurs du Dialogue de la 
société civile (qui ont organisé une pre­
mière réunion à Aguascalientes, Chiapas 
le 29 mars et en ont prévu une autre pour 
le 8 juin à Mexico). 

Dans la plupart de ces réunions, les 
Groupes de citoyens, les partis de gauche 
et les organisations sociales se multiplient 
ainsi que les revendications avancées. 
Néanmoins, on n'a pas encore vu surgir 
l'initiative susceptible d'unifier tous ces 
efforts dans une grande assemblée capable 
de structurer le mouvement démocratique 
et populaire au niveau national. 

L'Armée zapatiste de libération natio­
nale espère et a besoin de la naissance de 

ce grand mouvement national qui lutterait 
pour une transformation radicale de la 
politique économique, pour une transition 
pacifique vers la démocratie qui rendrait 
inutile sa propre lutte armée, mais qui ne 
renoncerait pas à mener la lutte pour la 
destruction de la dictature de parti-Etat qui 
gouverne le Mexique et pour la construc­
tion d'un nouveau système politique 
garantissant justice, démocratie, liberté et 
paix digne pour tous. * 

Mexico, 26 mai 1995 

1) La CND a été constituée en août 1994 à l'initiative de 
I'EZLN, comme cadre d'unité des luttes de la société civile. 

Cahier d'étude et de 
recherche 

«Les femmes dans la nouvelle économie mondiale•• 
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montrent également comment, de la Suède à la Malaisie, les nouvelles formes 
d'oppression des femmes suscitent de nouvelles formes de résistance. 
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Les vidimes de la privatisation 
contre-attaquent 

Plus de 150 000 travailleurs ont 
fait grève le 20 avril1995, se 
joignant ainsi à une journée 
d'action de soutien aux 
chauffeurs de bus qui combattent 
les effets de la privatisation. 
Malgré des patrons agressifs, 
malgré l'hostilité de tous les 
échelons du gouvernement, 
envers et contre les brutalités 
policières, 82 chauffeurs de bus 
sont en grève depuis le 10 février 
contre la privatisation de la 
compagnie de transports en 
commun d'Esbjerg, la cinquième 
ville du Danemark, et la baisse de 
salaire consécutive. 

Finn KJELLER 

L es transports en commun 
sont un secteur traditionnel­
lement menacé par des pri­
vatisations qui tendent à sou­
mettre les services publics et 

leur employés à la concurrence avec des 
entreprises privées. L'intérêt pour les 
acquéreurs est que les compagnies de bus 
privées et publiques sont soumises à des 
conventions collectives différentes. A 
Copenhague comme dans d'autres villes, 
les syndicats de chauffeurs de bus ont pu 
limiter les dégâts en obtenant des accords 
complémentaires, garantissant leur niveau 
de salaire. Cela n'a pas été le cas à Esb­
jerg, un port de la côte sud-ouest du pays. 

Le conseil municipal d'Esbjerg a 
confié à une compagnie privée, Ri-Bus 
NS, le soin de gérer les autobus de la 
ville. Cene offre de sous-traitance n'était 
pas la moins coûteuse pour la ville, mais il 
s'agit d'une compagnie locale, incidem­
ment dirigée par trois membres de premier 
plan de la droite locale, connus pour leurs 
lien avec les syndicats <~aunes». La nou­
velle compagnie, avec l'ardent soutien de 
la section locale de l'organisation du 
patronat, a refusé de négocier ne serait-ce 
qu'un arrangement transitoire. L'ancien 
accord salarial avec la municipalité expi-

rant le ler avril 1995, les chauffeurs de 
bus d'Esbjerg étaient confrontés à des 
baisses de salaire de 1 'ordre de 8,5 à 
15,4 % . De plus les patrons voulaient 
s'attaquer à d'autres acquis sociaux et aux 
conditions de travail (les facilités en 
matière de pauses, d'horaires et d'accès 
aux toilettes notamment). 

L'appel d'offre pour la privatisation a, 
dans un premier temps, été soutenu par le 
Parti social-démocrate, et le choix de la 
Ri-Bus a été fait avec les voix du Parti 
socialiste populaire (SF, une organisation 
sociale-démocrate de gauche). Les réfor­
mistes ont depuis eu largement l'occasion 
de regretter leurs décisions. Depuis 1993, 
le Parti libéral contrôle le gouvernement 
local de la ville d'Esbjerg et de ses envi­
rons, et ses dirigeants ne se laissent pas 
impressionner par les protestations des tra­
vailleurs qui sont victimes de leurs déci­
sions. Au contraire, les stratèges libéraux 
conçoivent Esbjerg comme une tête de 
pont dans leur offensive contre les syndi­
cats et visant à rendre les sous-traitances 
et privatisations les plus efficaces pos­
sibles lorsqu'il s'agit de redistribuer les 
richesses et les revenus en faveur du capi­
tal privé. 

Déjà pendant l'été 1994, les machi-

nistes avaient fait grève pour obtenir un 
accord complémentaire. Au début février 
1995, il était clair qu'il n'y aurait pas de 
vraies négociations bien que les chauffeurs 
aient déjà fait la moitié du chemin en 
acceptant le principe d'une réduction gra­
duelle des salaires. 

Suivant une décision prise à l'unani­
mité moins un de faire grève contre la Ri­
Bus, le conflit s'est très vite radicalisé du 
fait de la ligne «dure» de l'organisation 
patronale. 

Les piquets de grève ont été le moyen 
d'action central pendant tout le conflit ; 
tous les machinistes ont pris part aux 
actions visant à bloquer les dépôts de bus. 
Jusqu'à la fin du mois de mars, les piquets 
de grève ont été efficaces - aucun bus de 
ville ne circulait et les bus régionaux ne 
pouvaient pas entrer dans Esbjerg s'ils 
voulaient en ressortir. 

Les chauffeurs de bus d'Esbjerg ont 
reçu le soutien de leurs collègues d'autres 
villes du Danemark ainsi que de chauf­
feurs de bus locaux de Norvège et de 
Suède qui subissent également le même 
processus de privatisation. Durant les six 
mois précédant le conflit, des magasiniers 
et des éboueurs actifs avaient été licenciés 
et défendus avec succès par des cam-
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pagnes syndicales. Lorsque cela a été le 
tour des chauffeurs de bus, la solidarité 
s'est développée au point qu'un large sec­
teur du mouvement syndical se retrouve à 
défendre ses principes fondamentaux. 

Les sections syndicales d'Esbjerg sont 
liées entre elles par un vieil accord où 
elles s'engagent à ne jamais accepter 
d'intervention de la police dans un conflit 
du travail : «si la police intervient, tout le 
monde cesse le travail.» La solidité de cet 
accord a été mise à l'épreuve le 27 mars 
après la première attaque de la police 
contre les piquets de grève. Ce jour-là, 400 
personnes y participaient mais la police, 
avec l'aide de chiens, est parvenue à faire 
sortir quelques bus, qu'elle devait escorter 
dans toute la ville. La réaction ne s'est pas 
fait attendre et les principales entreprises 
d'Esbjerg ont été paralysées par un ou 
deux jours de grève. 

Ceci a servi de signal pour l'extension 
de la solidarité à l'échelle nationale. Des 
conférences régionales et nationales de 
délégués syndicaux ont été convoquées 
pour préparer la journée d'action nationale 
du 20 avril, qui devait en faire un événe­
ment de premier plan. 

Le ((Parlement de la rueJJ 
Les lois régissant le marché du travail 

au Danemark pénalisent la plupart des gré­
vistes en leur imposant des amendes, en 
plus des pertes de salaires. Pourtant, plus 
de 150 000 personnes, et peut-être même 
200 000, ont affirmé lors de la grève du 20 
avril leur solidarité avec les chauffeur de 
bus d'Esbjerg. Pour beaucoup de tra­
vailleurs du secteur publique c'était égale­
ment l'occasion de lancer un avertisse­
ment contre les appels d'offre de sous-trai­
tance concernant les aides à domicile, les 
employés de mairie, les travailleurs des 
postes et des télécommunications, etc. Les 
travailleurs du privé ont été encore plus 
nombreux à se joindre à la grève pour pro­
tester contre la logique anti-sociale des pri­
vatisations. La plupart des travailleurs des 
chantiers navals, des fabriques de bacon, 
entre autres grosses entreprises, se sont 
joints au mouvement. La circulation des 
bus a été paralysée par les grèves ou les 
piquets dans toutes les villes, de même que 
le trafic aérien ou des ferries. 

La date choisie marquait aussi d'un 
soucis de contrecarrer l'opposition de droi­
te au Parlement, qui avait pris l'initiative 
d'un débat (le 20 avril) sur le rythme (trop 
lent à son sens) des privatisations au Dane­
mark. Tandis que 5 000 personnes mani­
festaient devant Christianborg (Parlement 
danois), des élus de l'Alliance rouge-verte 
défendaient au Parlement les grévistes et le 
mouvement de solidarité, appelés respecti-
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vement selon la terminologie des conser­
vateurs et des ultralibéraux, «fauteurs de 
troubles» et «le Parlement de la rue». 

Les dirigeants sociaux-démocrates, 
membres d'une coalition gouvernementale 
avec deux petits partis libéraux, ont plus 
ou moins été incapables d'agir. En fait, 
tant que le gouvernement de droite de Poul 
Schlüter se chargeait de l'introduction des 
conceptions néolibérales dans les années 
80, peu de compagnies ou de services 
publics ont été bradés au secteur privé ; et 
ce, jusqu'à ce que Poul Nyrup Rasmussen 
ne dirige le retour aux affaires des sociaux­
démocrates. Non seulement les sociaux­
démocrates ont pu persuader une majorité 
des Danois à accepter le Traité de Maas­
tricht lors d'un second référendum, mais 
leurs libéraux de partenaires dans le cabi­
net ont eu les coudées franches pour impo­
ser davantage de privatisations que le pré­
cédant gouvernement conservateur -libéral. 
La vente de 51 % des actions de la banque 
Giro en est un exemple frappant ; les éta­
blissements qui ont été privatisés ont été 
choisis parmi ceux qui réalisaient du pro­
fit. 

Par ailleurs, les autorités locales ont 
été encouragées à faire sous-traiter diffé­
rents services, surtout ceux qui emploient 
des femmes à bas niveau de salaire. Une 
grosse entreprise de prestation de service 
appelée ISS a su collectionner les contrats 
en cassant les prix dans un premier temps, 
pour mieux les augmenter ensuite. La poli­
tique qui consiste à mettre services publics 
et privés en compétition signifie pour les 
travailleurs (les agents de service des hôpi­
taux par exemple) qu'ils doivent travailler 
plus vite pour garder leur emploi avec un 
nouvel employeur privé ... ou pour rester 
sous contrat public. 

Lorsqu'ils ont réalisé que la grève 
remettait en cause les résultats de leur poli­
tique, mais qu'elle attirait aussi la sympa­
thie de travailleurs sociaux-démocrates et 
de section de leur parti, les dirigeants de la 
social-démocratie ont d'abord sembler 
espérer qu'elle s'éteigne d'elle-même. lls 
ne se sont pourtant pas limités à une attitu­
de de neutralité : tandis que le ministre de 
la Justice, Bjorn Westh, couvrait les agis­
sements de la police contre les piquets de 
grève, le ministre du Travail, Jytte Ander­
sen, menaçait les chauffeurs de bus partici­
pant aux piquets de grève de suspendre 
leur droit à l'indemnité de chômage. Tout 
cela alors que ces dernier ne l'ont jamais 
réclamé et n'ont même pas reconnu leur 
licenciement. Enfin, le fait que les attaques 
de la police ont eu lieu sous les auspices 
d'une législation contre les piquets de 
grève mise en place par le gouvernement 
social-démocrate à la fin des années 70 
mérite d'être cité. 

Le député Hardy Hansen, porte-parole 
de la Fédération des travailleurs non-quali­
fiés (SiD) à laquelle appartiennent les 
chauffeurs de bus d'Esbjerg, a condamné 
vigoureusement la compagnie Ri-Bus, tout 
en proposant aux patrons un arrangement 
à l'amiable - de garder les chauffeurs 
déjà en place à leur salaire d'origine et de 
faire travailler les nouveaux embauchés à 
bas salaire, par exemple. Pourtant ses 
efforts ont été vains, de même que ceux du 
premier ministre qui avait proposé sa 
médiation. 

Des contributions de sections syndi­
cales de tout le pays ont permis de fmancer 
la grève. Pendant les deux premiers mois, 
le mouvement a été surtout animé par des 
sections syndicales locales et des militants 
du rang mais la vague de solidarité a 
conduit le syndicat SiD et les instances 
régionales de la confédération syndicale 
unique danoise, LO, à prendre une place 
décisive parmi ses soutiens financiers et 
organisationnels. Quoi qu'il en soit, les 
comités de soutien dans les différentes 
villes ont été dans une large mesure ani­
més par des militants d'extrême gauche. 

Après le 20 avril, les syndicats et les 
comités de soutien ont manifesté leur soli­
darité en envoyant tout les jours en autocar 
de Copenhague et d'ailleurs des militants 
pour participer aux piquets de grève. Ri­
Bus est parvenu à employer près de 20 
chauffeurs <~aunes», si on ne compte pas 
ceux qui ont très vite (re)joint le mouve­
ment. Chaque matin, la police brisaient les 
piquets de grève avec force blessés et 
arrestations parmi les participants. Une 
dizaine de bus pouvaient ainsi sous, haute 
surveillance policière, circuler une partie 
de la journée. 

La tension monte 
Comme les autocars ont amené quoti­

diennement leur contingent de participants 
aux piquets de grève, des milliers de tra­
vailleurs ont pu faire l'expérience de la 
façon dont la police met la ville d'Esbjerg 
en état d'urgence virtuel pour décourager 
les militants. Plusieurs centaines de per­
sonnes ont été arrêtées, les policiers ne se 
contentant pas de pourchasser les «piquets 
volants» dans toute la ville, mais des gens 
ont été arrêtés rien que pour avoir station­
né à proximité ou pour s'être assis sur un 
banc. Les grévistes sont sous surveillance 
constante, avec parfois utilisation de 
sirènes ou de filature à longueur de jour­
née. Les <~aunes» n'ont pas été les seuls à 
recevoir des menaces, certains dirigeants 
de la grève en ont également reçu. 

Le porte-parole des grévistes a été 
admis à l'hôpital à cause des pressions 
exercées à son encontre. Pourtant, comme 



l'affirmait le délégué syndical des chauf­
feurs, Karl Eryk Pedersen à la télévision le 
13 mai, «les chauffeurs sont fatigués mais 
pas épuisés». n n'en reste pas moins qu'ils 
sont extrêmement vulnérables aux 
manœuvres des sociaux-démocrates. Les 
politiciens et les dirigeants syndicaux de 
ce courant sont en effet soucieux de faire 
taire toute expression de résistance frontale 
aux privatisations et au phénomène de 
sous-traitance. Leur objectif est de mainte­
nir le conflit à un niveau local et de le 
focaliser sur les atteintes les plus flagrantes 
aux droits des travailleurs. Jusqu'à présent, 
toutes leurs tentatives de compromis se 
sont heurtées au mur d'intransigeance des 
libéraux. 

Les tendances à 1' escalade de ce 
conflit ont clairement été démontrées le 7 
mars, lorsque plus de 400 000 couronnes 
danoises de dégâts ont été causés sur des 
bus pendant la nuit. 47 personnes ont été 
arrêtées et gardé en prison pendant trois 
jours pour dégradation volontaire. Même 
si le comité de soutien s'est dissocié de 
cette action, il n'en reste pas moins que les 
chauffeurs ainsi que leurs supporters en 
ont assez des brutalités policières et des 
morsures de chiens. 

Des dispositions ont été prises pour 
maintenir et développer une solidarité 
entre travailleurs qui soit la plus large pos­
sible. Une nouvelle journée d'action est 
prévue pour le 1er juin 1995 ; elle devrait 
être l'occasion de réaliser un blocus massif 
des bus briseurs de grève et d'impliquer 
des secteurs qui n'étaient pas suffisam­
ment présents le 20 avril. Le Parti socialis­
te des travailleurs (SAP, section danoise 
de la Quatrième internationale) a proposé 
que LO appelle à 24 heures de grève géné­
rale le 1er juin et que Je SiD lance des 
grèves secondaires avec piquets contre 
toutes les entreprises qui fournissent du 
matériel ou des services à la compagnie 
Ri-Bus. 

La grève peut durer encore un mois 
voire davantage. Quelle qu'en soit l'issue, 
le combat des chauffeurs de bus contre les 
privatisations avec perte de salaire a d'ores 
et déjà alimenté un mouvement de solida­
rité comme on en avait pas vu depuis long­
temps. Elle a également ranimé les 
réseaux syndicalistes de gauche et confir­
me une tendance à la hausse du niveau de 
la lutte des classes. Mais une victoire 
contre les pirates de la privatisation de la 
Ri-Bus est nécessaire pour créer une dyna­
mique encourageant d'autres groupes de 
travailleurs à contester les diktats des libé­
raux.* 

Co~enhague, 16 mai 1995 

BELGIQUE 

Instable stabilité 
Les élections du 21 mai dernier 
en Belgique ont débouché sur 
des résultats assez étonnants. 
Alors qu'il ne manquait pas de 
raisons pour pronostiquer des 
bouleversements importants 
sur l'échiquier politique, la 
reconduction de la coalition 
socialiste-sociale chrétienne, 
au pouvoir depuis sept ans, 
apparaît comme l'issue la plus 
probable des négociations qui 
commencent pour la 
formation d'un exécutif. 
Stabilité politique, à 
contretemps des tendances 
européennes ? Attention, les 
apparences sont trompeuses. 

Alain Tondeur 

C ombien le Parti socialiste 
(PS) et son homologue fla­
mand le SP allaient-ils 
perdre de voix suite à la 
corruption de plusieurs 

ministres et responsables par le fabricant 
d'hélicoptères Agusta ? Les partis libéraux 
réussiraient-ils à imposer une coalition de 
centre-droit avec les partis social­
chrétiens ? Irait-on plutôt vers une tripartie 
avec les trois familles politiques tradition­
nelles ? Le leader des libéraux flamands, 
Guy Verhofstadt, serait-il en mesure de 
faire de son parti le plus important de 
Flandre et donc de ravir le poste de Pre­
mier ministre au CVP social-chrétien ? A 
quel point l'extrême-droite pourrait-elle 
capitaliser Je dégoût face aux affaires et la 
montée des préjugés racistes au sein d'un 
électorat populaire déboussolé ? A l' autre 
extrémité de l'éventail politique, la gauche 
de la gauche réussirait-elle à sortir de la 
marginalité en se présentant comme le 
prolongement politique des luttes ? Telles 
étaient les questions d'importance diverse 
posées dans cette campagne électorale. 
Mais les tremblements de terre attendus ne 
se sont pas produits. 

L'opposition libérale progresse au 
Nord et au Sud du pays (deux sièges en 
plus à la Chambre pour chacun des partis, 
flamand et francophone), mais elle ne 
gagne pas son pari de casser la majorité 
sortante. Les partis du gouvernement sor­
tant perdent certes des plumes en 
Wallonie : les sociaux-chrétiens (PSC) 
perdent un siège tandis que le PS en perd 
deux (et jusqu'à 4 % de ses électeurs dans 
certains arrondissements). Mais le SP 
gagne deux sièges tandis que le CVP en 
gagne un et reconsolide sa positon de pre­
mier parti en Flandre. Globalement, la 
bataille est gagnée par la coalition sortante. 
n est probable que l'axe politique de celle­
ci restera, comme ces dernières années, 
l'alliance contre nature entre les social­
chrétiens flamands et les social-démo­
crates wallons, pivots du pouvoir au Nord 
et au Sud du pays et maîtres du jeu dans 
les nouvelles institutions de la Belgique 
«fédérale». 

Pour prendre la mesure des surprises 
sorties des urnes, il faut faire un petit 
retour en arrière. Rappelons donc que le 
Premier ministre CVP Jean-Luc Dehaene 
et ses partenaires (socialistes et sociaux-
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chrétiens du Nord et du Sud du pays) 
avaient annoncé des élections anticipées, à 
froid, en-dehors de toute crise politique. 
Leur objectif était de reconduire la coali­
tion avant l'été, afin qu'un nouveau gou­
vernement puisse concrétiser l'offensive 
d'austérité budgétaire, de réduction du 
coût salarial et de flexibilité du marché du 
travail exigée par le Grand capital. A 
l'exception de quelques secteurs, celui-ci 
tire en effet un bilan «globalement positif» 
du gouvernement Dehaene. Pour le patro­
nat cette équipe est celle qui a été le plus 
loin possible dans l'austérité et la flexibili­
té, tout en gardant globalement le contrôle 
sur les ripostes sociales. 

L'objectif d'une reconduction sans 
heurts semblait crédible au départ parce 
que les luttes contre le racisme et l'austéri­
té se sont épuisées et ont rapidement dis­
paru de la mémoire des masses, faute de 
prolongement politique. Les directions du 
puissant mouvement syndical porte une 
lourde responsabilité parce qu'elles refu­
sent de tracer des perspectives d'ensemble, 
de sorte que les mobilisations sociales ne 
dépassent pas le stade de protestations dis­
continues - même quand elles ont un 
caractère très large. Lorsque Dehaene 
annonça des élections le 21 mai il put 
déclarer sans provoquer de tollé que 
l'enjeu était d'approfondir la même poli­
tique avec la même coalition. Comme si 
cette politique ne s'était pas heurtée, le 26 
novembre 1993, à la grève la plus massive 
de l'histoire du pays, et comme si 
Bruxelles n'avait pas été le théâtre de 
grandes manifestations antiracistes ras­
semblant chaque fois plus de cent mille 
personnes pour exiger la priorité aux 
besoins sociaux. 

L'affaire Agusta 
L'affaire Agusta est venue troubler ce 

ronron. Révélé dans le sillage des «Mani 
pulite» italiennes, le scandale de la corrup­
tion par le fabricant d'hélicoptères lié au 
Parti socialiste italien (PSI) de Craxi avait 
déjà éclaboussé le PS francophone avant 
les élections européennes. Voilà qu'il 
rebondissait à l'improviste, quelques jours 
à peine après l'annonce d'élections antici­
pées, trouvant cette fois les plus hautes 
sphères du Parti socialiste flamand 
(notamment l'ex-ministre des Affaires 
économiques et secrétaires général de 
l'OTAN, Willy Claes). Du coup, l'indiffé­
rence cédait la place à l'intérêt, et le jeu 
politique redevenait un enjeu largement 
ouvert. Mais ouvert à droite : tous les 
observateurs pronostiquaient un grave 
recul de la social-démocratie et une percée 
libérale, avec en toile de fond un nouveau 
bond en avant de l'extrême-droite. 
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Or, non seulement ce scénario ne s'est 
pas concrétisé, mais le plus extraordinaire 
est que la coalition a été sauvée par Je plus 
faible de ses partenaires, Je Parti socialiste 
flamand ! Affaibli par la démission de son 
vice-premier ministre Frank Vanden­
broucke, convaincu publiquement de men­
songe dans 1' affaire Agusta, le SP sort 
vainqueur du scrutin alors qu'il était donné 
perdant à dix contre un. n gagne plus de 
2 % deux sièges à la chambre, et reste au­
dessus de la barre des 20% alors qu'il crai­
gnait de passer sous les 15 % ! 

Retournement de situation 
Ce retournement de situation spectacu­

laire est avant tout l'œuvre du nouveau 
président du SP, Louis Tobback, un social­
démocrate populiste et autoritaire. Tob­
back s'est construit une image d'homme à 
poigne en faisant comme ministre de 
l'Intérieur l'éloge de la gendarmerie et en 
menant une impitoyable politique de 
refoulement des demandeurs d'asile. Que 
le SP aux abois ait réussi à se sauver sous 
la conduite d'un tel personnage, en sollici­
tant à fond le réflexe de classe de sa base 
sociale traditionnelle, n'est pas le moindre 
paradoxe de ces élections. C'est pourtant 
ce qui s'est passé. 

Tobback a admirablement tiré d'une 
erreur stratégique des libéraux flamands 
guidés par un chef thatchérien plus idéolo­
gique que politique, ceux-ci ont eu la bêti­
se d'axer leur campagne électorale sur des 
propositions de privatisation radicale de la 
Sécurité sociale. Les travailleurs et tra­
vailleuses ont compris qu'ils devaient à 
tout prix barrer la voie du pouvoir à ce 
dangereux émule de Milton Friedman. TI 
se sont saisis pour cela du seul instrument 
électoral à leur disposition : le SP, qui 
menait une campagne très claire, très 
concrète pour la défense du système des 
pensions, de l'assurance chômage, de 
l'assurance santé, contre la privatisation et 
la fédéralisation de la Sécurité sociale. 

La place nous manque pour approfon­
dir cet aspect des choses mais il nous 
semble important de noter au passage 
deux conclusions à tirer de l'événement. 
La première : contrairement à ce que pré­
tendaient les idéologues, l'individualisme 
n'est pas tout puissant, la solidarité n'a pas 
dit son dernier mot. La seconde : les dis­
cours culpabilisant qui accusent «le 
citoyen irresponsable» de comportements 
électoraux «protestataires» masquent le 
fait qu'en réalité beaucoup de travailleurs­
électeurs sont à la recherche d'une ligne de 
résistance politique crédible face à l'austé­
rité. Comme l'a fort bien dit le politologue 
flamand Jan Billiet «lorsque le combat 
électoral se concentre sur des thèmes 

vivants, comme l'emploi, les pensions, la 
santé, l'antipolitisme perd du terrain». 

L'extrême-droite 
On n'est pourtant pas là ! L'extrême­

droite continue à se développer en Flandre 
malgré qu'elle ait été dénoncée et attaquée 
comme fasciste par les grands médias et 
même - le fait est sans précédent - par 
le président du CVP. Le Vlaams Blok 
gagne 70 000 voix et un siège supplémen­
taire à la chambre par rapport aux élec­
tions de 1991. 

Le führer du Blok, Filip Dewinter, est 
le recordman des voix de préférence 
(65 000) dans l'arrondissement d'Anvers. 
n est clair que Je Blok a fidélisé un public 
populaire qui se dit - avec raison -
qu'une hirondelle SP, ne fait pas le prin­
temps social. n faudrait bien plus qu'une 
bataille électorale pour la Sécurité - une 
bataille sur le terrain dans laquelle on 
montre bien qu'on ira jusqu'au bout­
pour vider le bocal des fascistes. 

En région francophone aussi, la droite 
traditionnelle, les médias et l'appareil 
d'Etat ont tenté de contrer l'extrême-droi­
te. Le Front national (FN) a été dénoncé 
comme fasciste. La liste du FN pour le 
Sénat a été invalidée. La presse s'est large­
ment fait l'écho des multiples dissensions 
internes, crises et scissions du FN, qui 
n'est pas encore un parti structuré comme 
le Vlamms Blok. Cette dénonciation a 
gêné le FN (il recule un peu par rapport 
aux élections européennes de 1994 ). 
N'empêche qu'il fait élire six conseillers à 
l'assemblée bruxelloise, deux à la 
chambre, deux au conseil Wallon et qu'il 
perce électoralement dans les bastions 
rouges de la province du Hainaut (8 % à 
10% dans certains arrondissements). 

L'électorat populaire a voté utile pour 
sauver les pensions, les allocations chôma­
ge, le système de santé. Du coup le bilan 
du Plan global et les scandales de corrup­
tion sont passés au second plan l'électorat 
flamand, jeune surtout, s'était dispersé en 
1991 et en 1994 sur des listes farfelues et 
plus ou moins ludiques (le parti ROSSEM, 
du financier escroc-alternatif V an Rossem 
avait décroché trois sièges) TI est revenu au 
bercail des familles traditionnelles. Les 
partis verts et la gauche font aussi les frais 
du vote utile. ECOLO perd deux sièges au 
Sud du pays, son homologue flamand se 
maintient en sièges mais se tasse en voix 
(20 000 voix perdues au SP), et il est loin 
d'atteindre la barre de 10 % qu'il s'était 
fixée pour objectif. Quant à la gauche, elle 
n'a pu compter ni sur un effet Hue, ni sur 
un effet Laguiller, ni même sur un effet 
Voynet. Parti des travailleurs belges (PTB) 
Parti communiste (PC) et Gauches unies 



(GU) restent confinés dans la marginalité 
électorale des chiffres «derrière la virgu­
le». Le PTB mao-stalinien stagne à 37 000 
voix au niveau national (0,5 % ). Le mou­
vement de convergence Gauches unies 
qui s'était lancé en recueillant 1,7 % des 
suffrages lors des élections européennes de 
1994, chute à 0,7 %. Le succès n'est pas 
non plus au rendez-vous pour le Parti 
communiste : là où il présentait des listes, 
il fait moins que GU aux européennes, 
voire aux communales. 

Bref, sous la surface de la stabilité, des 
mouvements importants ont secoué 1' opi­
nion. Les chiffres disponibles pour la 
Flandre sont éloquents : un tiers des élec­
teurs auraient changé leur vote. Une 
enquête avant les élections montre une 
poussée combinée d'aspirations à un chan­
gement de cap social (réquisition des 
immeubles inoccupés pour les sans-domi­
cile fixe (SDF), impôt sur les revenus du 
capital, priorité aux grands besoins sociaux 
pour diminuer le chômage, rôle écono­
mique accrue de l'Etat, refus des pertes de 
salaires) et les fantasmes racistes-sécuri­
taires (renvoie des délinquants d'origine 
étrangère, 27 % des sondés pensent que le 
renvoi des immigrés serait une solution au 
chômage). 

La grande question est de savoir com­
ment les résultats du scrutin vont dans les 
mois qui viennent peser sur les rapports de 
forces entre les classes, et sur les rapports 
de forces entre la gauche et la droite au 
sein du mouvement ouvrier ? 

Une bourgeoisie 
hésitante 

La bourgeoisie, en Belgique comme 
ailleurs en Europe, hésite entre une straté­
gie de centre-gauche ou de centre-droit. Le 
centre-gauche mise sur la neutralisation du 
mouvement ouvrier par la collaboration de 
classe et la gestion social-démocrate de 
l'austérité. Le centre-droit mise plus claire­
ment sur l'affrontement avec les tra­
vailleurs et leurs organisations. En Bel­
gique ce centre-droit lui-même est divisé 
en deux tendances, pro social-populiste à 
la Chirac (avec de violentes attaques 
racistes) des libéraux francophones, d'une 
part, ligne thatchérienne pure et dure (et 
tout aussi raciste) des libéraux flamands. 

Le «centre-gauche» a gagné son pari. 
La bourse a réagi avec enthousiasme. Est­
ce un indice fiable ? La bourgeoisie sait 
évidemment fort bien que la social-démo­
cratie n'a aucune intention de bétonner la 
sécurité sociale dans l'intérêt des tra­
vailleurs. Le bilan des quinze dernières 
années est clair à cette égard puisque les 
brèches les plus importantes dans la Sécu­
rité sociale ont été ouvertes par des gou-
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vernements à participation social-démo­
crate. PS et SP adhèrent entièrement au 
projet de Jacques Delors qui a expliqué, 
dans son livre blanc sur l'emploi et la 
compétitivité, comment l'économie euro­
péenne doit réduire le coût salarial en 
diminuant les cotisations patronales à la 
Sécurité sociale et en transférant partielle­
ment le coût de celles-ci sur la fiscalité. Le 
plan global du gouvernement sortant était 
une première mise en pratique de ces bons 
conseils. Le «Plan global bis» appelé de 
ses vœux par la très influente Banque 
nationale devait en être une seconde. 
Objectif : cent milliards de réduction du 
déficit public. Notamment en taillant dans 
les dépenses de sécurité sociale. 

Mais après la campagne qu'il ont 
menée, le SP et le PS (dans une moindre 
mesure) ne peuvent pas, sans autre forme 
de procès, jeter aux orties leurs promesses 
de défendre la Sécurité sociale. ils ne peu­
vent en tout cas pas le faire trop vite. Et, 
s'ils le font, on peut penser qu'ils tenteront 
de dissimuler cette nouvelle trahison der­
rière de nouvelles concessions au populis­
me ou au régionalisme. 

Dès lors, les questions ne manquent 
pas. Le «Plan global bis» sera-t-il reporté, 
le temps par exemple de prendre l'une ou 
l'autre mesure pour donner l'impression 
que «les riches» aussi participent à l'effort, 
et pour crédibiliser ainsi l'idée du «finan­
cement alternatif» de la sécurité ? Qu'en 
penserait le grand capital, lui qui exigeait, 
juste avant les élections, deux cent mil­
liards de réduction des coûts salariaux ? 

Qu'en penserait la droite du CVP ? Un 
retard dans l'austérité ne relancerait-il pas 
les forces centrifuges au niveau de l'Etat ? 
De 1' autre côté, comment réagirait la 
bureaucratie syndicale de la FGTB ? 
Ayant tout mis en œuvre pour que la 
social-démocratie reste au pouvoir, ne 
voudra-t-elle pas toucher les dividendes de 
son soutien, donc limiter la casse en sécu­
rité sociale ? Comment se comportera+ 
elle face à la gauche syndicale qui a gagné 
les élections sociales en battant la droite 
social-démocrate dans les entreprises, en 
particulier dans la métallurgie ? 

Gare aux eaux dormantes. La stabilité 
de la Belgique est plus superficielle qu'il 
n'y paraît. A travers le relatif bon maintien 
du PS et le succès du SP, c'est, Ô para­
doxe, la résistance massive et l'aspiration 
très large à un changement de cap social 
qui se sont exprimées. La social-démocra­
tie pousse un soupir de soulagement, mais 
son triomphe pourrait être de courte durée. 
La situation est en effet truffée de contra­
dictions qui offrent des possibilités pour 
ouvrir à nouveau au mouvement ouvrier la 
voie d'une riposte d'ensemble contre 
l'austérité. 

Si la gauche le comprend et qu'elle 
trouve les moyens d'aider politiquement la 
remobilisation sociale en cours à se frayer 
un chemin, alors il pourrait y avoir non 
seulement un deuxième tour social mais 
aussi une nouvelle manche pour la recom­
position politique de la gauche.* 

Bruxellles, 24 mai 1995 
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ONu 

L'ONU, un instrument des 
Etats-Unis ? 

Le 18 mars dernier, se tenait, à 
Bruxelles, la conférence «Pour 
un autre sommet mondial : les 
autres voix de la planète», 
organisée par le Comité pour 
l'Annulation de la Dette du Tiers 
monde (CADTM} en contrepoint 
du sommet «social» de 
Copenhague. lnprecor a reçu du 
CADTM l'autorisation de publier 
la retranscription de quelques­
uns des exposés présentés dans 
les divers forums de la 
conférence. A l'occasion du 
cinquantième anniversaire de la 
signature de la Charte des 
Nations Unies à San Francisco, le 
26 juin 1945, nous avons choisi 
de commencer dans ce numéro 
par des extraits de l'exposé de 
Gilbert Achcar, enseignant à 
l'Université de Paris VIII, sur 
l'organisation internationale, 
ainsi que des extraits de 
l'intervention de Luis Suarez 
(directeur du Centre 
d'études sur l'Amérique à La 
Havane, Cuba}. 

L 'Organisation des Nations 
Unies est fondée sur le 
principe «idéaliste», de 
l'égalité des Etats. Autre­
ment dit : un Etat, une voix. 

Cela fait que des micro-Etats sont, en 
théorie, à égalité avec les plus grandes 
puissances à l'Assemblée générale, en 
matière de droit de vote. 

Ce beau principe, généreux à pre­
mière vue, est en fait à la source de la 
limitation des pouvoirs de l' Assem­
blée : celle-ci ne peut faire que des 
«recommandations». Ses décisions 
majoritaires peuvent être bloquées par 
les grandes puissances. Le véritable 
centre de décision à l'ONU est le 
Conseil de sécurité, qui seul peut déci­
der du recours à la force en vertu du 
chapitre 7 de la Charte de San Francis­
co. Au Conseil de sécurité siègent les 
cinq grandes puissances, membres per-
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manents qui disposent chacun du droit 
de veto, c'est-à-dire dont un vote 
«contre» bloque toute résolution dudit 
Conseil. 

Les Etats-Unis ont parrainé la créa­
tion de l'ONU en 1945, comme celle 
des autres institutions internationales 
majeures de l'après-guerre. Le quartier 
général de l'Organisation devait être 
situé à Washington au départ, avec 
ceux du Fonds monétaire internationel 
(FMI) et de la Banque mondiale. Mais 
comme on a jugé que c'était un peu 
trop près des centres de décision poli­
tique des Etats-Unis, on l'a déplacé à 
New York. 

Pour les Etats-Unis en 1945, l'ONU 
était conçue comme une sorte d'instru­
ment au service du maintien du statu 
quo d'après-guerre, un statu quo large­
ment contrôlé par les Etats-Unis, y 
compris à l'ONU où il se heurtait tou­
tefois à la limite constituée par le droit 
de veto de l'URSS - seul des cinq 
membres permanents du Conseil de 
sécurité à représenter une opposition, 
dans la mesure où le siège de la Chine 
était jusqu'en 1971 occupé par Formo­
se, aujourd'hui Taiwan (la Chine dite 
nationaliste, par opposition à la Chine 
populaire). 

Très vite, avec le début de la guerre 
froide, l'ONU sera utilisée comme ins­
trument de maintien pacifique du statu 
quo, voire même de légitimation du 
maintien par la force de ce statu quo 
sous hégémonie américaine. Washing­
ton était majoritaire au Conseil de sécu­
rité comme à l'Assemblée générale : en 
1945, sur 51 Etats membres, il n'y avait 
que 10 Etats d'Afrique et d'Asie. 

Le statu quo par la force 
La première intervention militaire 

majeure sous le drapeau de l'ONU sera 
l'intervention américaine en Corée, en 
1950. Elle pourra se faire au nom de 
l'ONU par suite du boycott par l'URSS 
du Conseil de sécurité pour protester 
contre l'attribution du siège de la Chine 
à Taiwan. C'est l'absence de l'URSS 
qui a permis aux Etats-Unis de faire 
voter par le Conseil de sécurité l'inter­
vention en Corée. Peu après, l'URSS 
reprit son siège. Alors, toujours en 
1950, les Etats-Unis firent adopter par 

1' Assemblée générale, une résolution 
qui permettait aux Etats-Unis de 
contourner le Conseil de sécurité quand 
il était paralysé par le veto soviétique. 
Cette résolution autorise l'Assemblée 
générale à prendre en main les dossiers 
bloqué par le veto au Conseil de sécuri­
té. 

Les Etats-Unis avaient choisi à 
1' époque de jouer 1' Assemblée générale 
contre le Conseil de sécurité et cette 
procédure sera utilisée à plusieurs 
reprises : en 1958, pour le débarque­
ment des Marines américains au Liban 
et en 1960, pour l'intervention au 
Congo sous le drapeau de l'ONU. 

A partir de 1960, on assistera à un 
changement graduel de la composition 
de l'Assemblée générale par afflux 
massif des Etats d'Afrique et d'Asie, 
dans la foulée de la décolonisation. Pro­
gressivement, cela produira un change­
ment de l'orientation politique de la 
majorité à l'Assemblée générale. C'est 
la grande époque du «non-alignement» 
qui s'impose comme force majoritaire à 
l'Assemblée générale, y compris au 
Conseil de sécurité - le nombre des 
membres non-permanents du Conseil 
ayant été accru en 1965, de 6 à 10, ce 
qui donna un total de 15 membres, qui 
est le nombre actuel. 

Le divorce éphémère 
Le changement de majorité dans les 

instances de l'ONU va mettre un terme 
au type d'utilisation par les Etats-Unis 
de l'ONU, qui avait prévalu jusqu'alors. 
Cela se traduisit dès 1970 par le fait que 
les Etats-Unis utiliseront pour la pre­
mière fois leur veto (à propos de sanc­
tions contre la Rhodésie et l'Afrique du 
Sud). Par la suite, au cours des années 
1970, le divorce entre les Etats-Unis et 
l'ONU va aller grandissant. Il sera mar­
qué notamment par des événements tels 
que le statut d'observateur accordé à 
l'OLP en 1974 ; par la résolution de 
l'ONU en 1975, qui assimile le sionis­
me à une forme de racisme ; par les 
résolutions de 1977 sur le «nouvel ordre 
économique international». Tout cela 
s'inscrivait aussi dans le déclin de 
l'influence américaine dans la politique 
mondiale, après le traumatisme du Viêt­
nam. Ce divorce entre les Etats-Unis et 



l'ONU atteignit son paroxysme sous la 
présidence Reagan. Celui-ci va passer à 
une sorte de contre-offensive, pratiquant 
des représailles contre l'ONU, notam­
ment au niveau financier. Les Etats­
Unis vont exercer une forte pression 
financière sur l'Organisation : ils vont 
réduire unilatéralement leur contribu­
tion au budget de l' ONU, vont retenir 
des paiements, tout cela créant une crise 
financi ère de 1' appareil onusien . En 
plus, ils vont demander que le vote sur 
le budget de l'ONU soit plus ou moins 
pondéré en fonction de l' importance des 
contributions de chaque Etat membre, 
remettant ainsi en question le principe 
«un Etat, une voix» au niveau de l' utili­
sation des fonds. 

D'autres étapes marquantes de ce 
divorce entre les Etats-Unis et l' ONU 
seront : la condamnation par l'ONU du 
blocus des ports du Nicaragua en 1984, 
la condamnation par l' ONU du bombar­
dement américain de la Libye en 1986, 
toute une série de cond amnation s 
d ' Israël , jusqu' à la condamnation par 
l' ONU de l'intervention américaine à 
Panama en 1989 et du blocus de Cuba. 

Durant à peu près une vingtaine 
d'années (de 1970 à 1990), il y a donc 
une majorité à l'ONU qui apparaît 
comme opposée au rôle hégémonique 
des Etats-Unis. Pendant ce temps, le 
Conseil de sécurité reste ce qu'il était, 
c ' est-à-dire une sorte de lieu de consen­
sus entre les grandes puissances . Le 
Conseil ne peut fonctionner que par 
consensus entre ces dernières, ce qui 
fait que, pendant toute cette période, les 
seules interventions onusiennes sont du 
type «maintien de la paix», donc des 
troupes jouant plutôt un rôle de tampon, 
dotée d'un armement léger et sous com­
mandement de l' ONU : les troupes à 
Chypre , au Liban Sud, à la frontière 
indo-pakistanaise, etc. 

La guerre du Golfe, le 
tournant 

On asiste à un nouveau bouleverse­
ment des rapports entre les Etats-Unis et 
l'ONU à partir de 1990, dû à la paraly­
sie, puis à l'écroulement de l'URSS . Le 
grand moment de ce tournant sera la 
guerre du Golfe. Dès le lendemain de 
1' invasion irakienne du Koweït , une 
déclaration commune soviéto-américai­
ne indiquait déjà la volonté de coopéra­
tion entre l ' URSS et les USA. Cette 
coopération se traduira par le blocus de 
l' Irak dès août 1990, et culminera avec 
le feu vert donné par le Conseil de sécu­
rité pour l'action militaire des troupes 
de la coalition sous domination améri-

caine. Dans ce tte no uvelle phase, 
l'ONU apparaît de nouveau comme un 
instrument utilisable par les Etats-Unis. 
Le bénéfice pour ceux-ci est, d' une part, 
d ' obtenir une légitimation politique de 
leur intervention militaire. Cette légiti­
mité politique était nécessaire pour les 
Etats-Unis, afin de pouvoir surmonter 
ce que l' on appelle «le syndrome viet­
namien», cette paralysie relative en ce 
qui concerne une intervention militaire 
massive de leurs troupes à l'extérieur de 
leurs frontières. L' administration Bush 
a également pu uti liser la légitimité 
politique onusienne pour réaliser une 
collecte de fonds pour couvrir les frais 
de sa guerre contre l' Irak. Cette collecte 
est certainement la plus grande de l' his­
toire : elle récoltera 53 milliards de dol­
lars ! 

On retrouvera cette même couvertu­
re de l'ONU pour l' intervention militai­
re américaine en Somalie, en décembre 
1992. Ce n'était pas un hasard si cette 
intervention s'opérait un mois avant la 
passation des pouvoir à la nouvelle 
administration Clinton. On y retrouve 
également le même mode de finance­
ment, cette fois-ci assuré par le Japon. Il 
y a, de nouveau, utilisation de l' ONU 
par les Etats-Unis dans l'intervention à 
Haïti en septembre 1994. Encore une 
fois, la légitimation onusienne sera utili­
sée dans la po li tique in térieure aux 
Etats-Unis. 

En même temps, les arriérés de la 
contribution financière due par les 
Etats-Unis à l'ONU s' accumulent. Avec 
le nouveau Congrès américain , dominé 
par la droite républicaine, le discours 
anti-ONU reprend, entre autres à cause 
du fait que l' ONU n'est pas entièrement 
contrôlée par les Etats-Unis. Sous la 
nouvelle ad ministration Clinton, on 
assiste à une utilisation de l' ONU un 
peu «à la carte» . Les Etats-Unis n' hési­
tent pas à dire qu ' ils ignoreront telle ou 
telle déci sion de l'ONU si elle ne leur 
convient pas, par exemple dans le cas 
de la Yougoslavie, de l' Irak ou de Cuba. 
En tout état de cause, chaque fois que 
les forces américaines sont intervenues 
dans le cadre de l' ONU, celle-ci a été 
utilisée uniquement comme couverture. 
Ces interventions se font - contraire­
ment à celles des forces de «maintien de 
la paix» - sous casques américains et 
sous commandement américain. Cela 
montre la vision purement utili ta ire 
qu'ont les Etats-Unis de l' ONU, qu ' ils 
utilisent quand ça les arrange et igno­
rent le reste du temps. * 

Gilbert Achcar 

La position 
cubaine* 

Le processus de restructuration de 
!"ONU se fait dans un contexte mondial 
où il y a concentration croissante des pou­
\'Oirs politiques. économiques et mili­
taires. Le débat sur la réforme de !"ONU 
s'inscrit donc dans cette tendance globale 
du système capitaliste. 

Les grandes puissances veulent : 

• élargir les fonctions du Conseil du 
sécurité aux nouveaux problèmes. 
comme le tratïc de la drogue ou l"em i­
ronnement: 

• restructurer l'appareil militaire de 
!"ONU (unités d'intervention rapide): 

• diminuer le rôle de l'Assemblée 
générale (notamment le poids des résolu­
tions votées) et introduire le droit de veto 
également à l'Assemblée générale : 

• renforcer le pouvoir judiciùire inter­
national: 

• attribuer plus de pouvoirs au Secré­
taire général. 

Ces propositions conduiraient à une 
militarisation du fonctionnement de 
!"ONU et à une augmentation des pou­
\oirs du Conseil de sécurité dans lequel 
les grandes puissances sont dominantes. 

Même si ce11aines autres propositions 
peuvent sembler bien intentionnées (lutte 
contre Je tratïc de la drogue ou préserva­
tion de l'environnement). il faut bien se 
rendre compte que des principes co;Tects 
peuvent se transformer en instmments de 
domination des grandes puissances. 

Le combat principal que mène Cuba 
au sein de l'ONU est celui de la démocra­
tisation de l'ONU. A cette tïn. nous pré­
conisons un ce11ain nombre de change­
ments. tels que l'augmentation du 
nombre des membres du Conseil de sécu­
rité : leur élection par 1" Assemblée géné­
rale : la suppression du droit de veto et 
une délimitation claire des fonctions du 
Conseil de sécurité : le renforcement du 
rôle de l'Assemblée générale par rapport 
au Conseil de sécurité. et l'élargissement 
de ses fonctions : l'accroissement du 
poids des ONG et d'autres représentants 
de la société civile au sein de l'Assem­
blée générale. Celle-ci ne doit pas se limi­
ter aux interventions gouvemementales. 
1 

* Extraits de l'intervention de Luis 
Suarez (directeur du Centre d'études sur 
l'Amérique à La Havane. Cuba) 
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ETATSl.JJVIS 

la ·conférence de La born otes 

Il y avait plus de 1200 syndicalistes à la 
ge conférence bisannuelle de Labornotes 

ten'ue à Detroit du 28 au 30 avril. Labomotes 

est une revue mensuelle destinée aux militants 
des syndicats, elle soutient la réforme démo­
cratique 'du mouvement syndical et les cou­
rants oppositionnels dans plusieurs syndicats 
importants (automobile, services publics, 
Teamsters, pétrole et chimie, etc.). La confé­
rence de Labornotes est toujours un lieu de 
rencontre pour les militants syndicaux. Elle est 
aussi un lieu de débats portant cette fois-ci sur 
la thématique de «Stress et combats par rap­
port à un travail en transformation». Elle fut 
marquée par la présence des leaders de la 
vague de luttes contre les offensives 
patronales et politiques. Notamment 
Dave Yettaw, président de la section 
locale 599 de l'UA W (Union of Auto­
mobile Workers) 'de l'entreprise Buick 
General Motors de Flint, Michigar 
dait compte de l'expérience remru _ 
d'une grève ayant réussie à forcer ce géant 
de l'automobile à embaucher des centaines 
de travailleurs afin de stopper la flambée 
d'heures supplémentaires et de cadences infer­
nales. Cette action réussie est devenue grâce à 
l'usage de la tactique de grève perlée et tour­
nante une inspiration pour toute une série 
d'autres grèves dans l'automobile. 

Etaient également présents de nombreux 
travailleurs et travailleuses de Decatur, ville de 
l'Illinois appelée. Dans cette ville, il y a main­
tenant trois entreprises en grève totale depuis 
environ un an. L'usine de AE Staley, une filia­
le de Tate & Lyle, fabriquant des produits ser­
vant d'ingrédients dans l'alimentation (Pepsi) 
a imposé un lock-out depuis un an et les tra­
vailleurs de Caterpillar et Bridgestone/Firesto­
ne sont également en grève. Dans les trois cas, 
les enjeux des conflits comprennent les tenta­
tives patronales d'imposer !ajournée de 10 ou 
de 12 heures avec en prime, une répression 
brutale contre les syndicats (licenciements de 
syndicalistes, règlements de travail rendus 
arbitraires et aléatoires, etc.). La même problé­
matique fut au centre du conflit du mois 
d'août 1994 à l'usine Nummi Uoints-ventures 
de GM et Toyota) en Californie. Ici aussi, une 
grève à réussi à défaire les 10 heures flexibles. 
Ces trois groupes de travailleurs ont égale­
ment formé une alliance qui fut à la base de la 

Nouvelles du Monde 

Un autre exemple d'une action ouvrière 
est celle de l'engagement des leaders de l'UE 
(United Electrical Workers) à Milwaukee 
dans le Wisconsin. La direction locale de 
l'UE s'est alliée avec plusieurs organisations 
communautaires afro-américaines et immi­
grés des secteurs non-industriels. Ces organi­
sations ont formé le «Progressive Milwau­
kee», un parti ouvrier progressiste indépen­
dant affilié au «Nouveau Parti >> structuré à 
l'échelle nationale. 

L'engagement en faveur d' une politique 
d'indépendance de classe était également pré­
sente à travers une représentation importante 
des LPA (Labor Prurty Advocates) lors de la 
conférence. Le LPA est un réseau syndical de 
partisans défendants l'idée d'un prurti du mou­
vement ouvrier. Comme dans le passé, il y 
avait une large délégation d'invités internatio­
naux, les délégations les plus importantes 
furent celles du Canada, d'Allemagne et du 
Mexique. L'organisation transnationale entre 
de syndicats américains, Canadiens et Mexi­
cains est devenue une nécessité de premier 
ordre avec l'entrée en vigueur depuis janvier 
1994 de 1' Accord die libre échange nord amé­
ricain (ALENA). Ces alliances s'opposant à 
la dérégulation exi ste dans le secteur de 
l'électricité entre l'UE et le Frente Authentico 
de Trabajadores au Mexique. 

Un abonnement à Labornotes : 20 dollars/an 

Labornotes- 7435 Michigan Ave, Detroit,' Michigan 

prurticipation de candidats ouvriers indépen- 48210 

dants lors des élections locales, avec l'élection tel : (313) 842-6262 

de l'un d'entre eux. fax: (313) 842-0227 

I-IAÏTI 

Clinton insiste 

Le 31 mars, Bill Clinton était venu passer 
quelques heures en Haïti. Peu après , il 
envoyait une lettre au président Aristide. Il 
1 'exhortait à doubler les effectifs de la nouvel­
le force de police, que des instructeurs essen­
tiellement nord-américains ont commencé à 
former en Haïti. Jusqu'à présent, il était prévu 
seulement 3 500 à 4 000 policiers. Bill Clin­
ton estime qu'il en faut au moins 7 000. Selon 
l'ambassade des Etats-Unis à Port-au-Prince, 
il a proposé que les policiers supplémentaires 
>v;"'"' ;v.més durant quatre mois aux Etats­
Unis. Dans l'objectif de contrôler le nouvel 
"1-'1-'a.leil de répression, les Etats-Unis ont tout 

\
intérêt à ce que le maximum de policiers 

soient formés directement chez eux. 
. Le porte-parole de l'ambassade des 

Etats-Unis a précisé que cette proposi-
tion n'était pas une réponse à la décla­
ration du président Aristidedu 28 avril. 

Ce jour là, il annonça à la presse: «Pre­

mièrement, l'armée a été démantelée. 
Deuxièmement, il n'y aura pas d 'armée 

de mille cinq cents membres [comme cela 
était prévu]. Troisièmement, le prochain 

parlement se prononcera à ce sujet après que 

lui aie donné mon avis Le peuple dit qu'il ne 
veut vas d'armée, et je suis d 'accord avec lui. 

L'armée d 'Haïti n'a rien fait de bon pour 

nous. C'était une force d'occupation». 

Aristide a fait cette déclaration fracassante 
après avoir lu la publication de sondages por­
tant sur l'avenir de l'armée. En fait, il n'a pas 
le pouvoir légal de décider à lui seul la sup­
pression de l' armée. Il faudrait pour cela que 
le prochain parlement, qui sera élu cet été, 
amende la constitution. 

Bill Clinton proposait dans sa lettre que 
les nouvelles recrues haïtiennes commencent 
leur entraînement en Alabama dès le 1er juin. 
Aristide et son gouvernement n'ont pas indi­
qué s'ils lui avaient donné une réponse . 
Cependant, il faut noter-qu'une semaine après 
s'être dit publiquement intéressé par la propo­
sition américaine, le secrétaire d'Etat haïtien 
chargé de la formation de la police a été 
amené à démissionner de son poste «pour rai­
son de santé>>. • 




